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S"1* ANNÉE. ( 5 ) M ° i . 

Mfarai «O Avril ÎS4Ï . 

PRESIDENCE DE M. BETAST. 

Ordre du jour : 

i" Fixation des jours et des heures des séanees_; 
2° Présentation du Compte-Rendu administratif ; 
3° Proposition du Conseil administratif pour la création d'une nou*-

velle école primaire de garçons. 

La séance est ouverte. 
* 

M. le Président communique au Conseil la lettre du 
Gouvernement provisoire, en date du 29 mars 1847, qui 
convoque le Conseil municipal en session périodique 
pour quatre semaines à partir du 15 avril. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 
adopté. 

Le Conseil approuve l'ordre du jour proposé par le 
Conseil administratif pour la présente séance. 

5 m e AJWÉF,. t 
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M. le Président annonce au Conseil que le Gouverne­
ment provisoire a retiré le projet relatif au rachat de la 
servitude de Bel-Air, et que c'est pour cette raison que 
le rapport de la Commission nommée dans la séance du 
I l février 1847, ne figure pas dans l'ordre du jour gé­
néral. 

Il dépose sur le bureau la liste des requêtes en natu- , 
ralisation. 

Premier objet à l'ordre du jour; 

Les séances sont fixées au mardi, et au jeudi. 
La discussion étant ouverte sur l'heure à laquelle les 

séances auront lieu, M. Guillermet propose que les séan­
ces commencent à 6 heures du soir, comme cela s'est 
fait précédemment; M. Binet-Hentsch, vice-Président 
propose qu'elles aient lieu à 5 heures. M. Viridet appuie 
la proposition de M. Guillermet, qui est adoptée par le 
Conseil. 

Le jeudi est réservé aux propositions individuelles. 

Second objet à l'ordre du jour: 

Conformément au règlement, le Conseil procède à l'é­
lection d'un Président temporaire pour présider le Con­
seil municipal pendant la discussion sur le Compte-Rendu. 

29 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 

MM, Gentin obtient 8 suffrages 
Roth •—> 6 » 
Piclel-De laRive— 5 » 
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MM. Mallet obtient A suffrages. 
Des Arts — 2 » 

M Gentin ayant obtenu la majorité relative des suffra­
ges est déclaré élu Président temporaire. 

Il prend place au fauteuil, et M. Bètant donne lecture 
du Compte-Rendu conçu en ces termes : 

Messieurs les membres du Conseil municipal, 

Le Conseil administratif, en exécution de l'article 56 
de la Loi du 20 mars 1843, vient retracer devant vous 
les principaux actes de l'Administration municipale de la 
ville de Genève pendant l'année 1846. 

Le Compte-Rendu financier vous a été, selon l'usage, 
distribué à domicile. 

État Civil. 

Mouvement de la population de la ville de Genève 
pendant l'année 1846. 

!

du sexe masculin. . . . . . 
du sexe féminin 

Total, 

Soit 3 de moins qu'en 1845. 

* Réparties entre 335 Genevois, 
122 Suisses d'autres canton», 
, 1 heimalhlos, 
13J étrangers. 

310 

279 

589 
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entre Genevois. 63 
» Genevois et étrangères 45 

Mariages l * étrangers et Genevoises 42 
» étrangers 35 

Total, "Ï85 

Soit 32 de moins qu'en 1845. 

Divorces 4. Soit 2 de moins qu'en 1845* 

!

du sexe masculin 271 » 

du sexe féminin '.. 276 

Total, "547 

Soit 3 de moins qu'en 1845. 
Morts-nés, non-eompris dans le total des naissances ni 

dans celui des décès: , 
Du sexe masculin 12 
Du sexe féminin 15 

Total, 27 
Soit 1 de plus qu'en 1845. 

Le service du bureau de l'État civil, dont s'acquittaient 
précédemment les huissiers du Conseil d'État, a été con­
fié à l'huissier de l'Administration municipale. 

Le Conseil administratif a aussi fait restaurer le mobi­
lier de la Chambre des mariages, qui était dans un état 
de vétusté peu en harmonie avec sa destination. 
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Octroi. 

Les fonctions dont M. le contrôleur Bordier a été revêtu 
depuis le 9 octobre ne lui permettant pas de se consacrer 
exclusivement au service de l'octroi, le Conseil adminis­
tratif a accepté avec reconnaissance l'offre qui lui a été 
faite par M. Pelet, contrôleur de la douane, de suppléer 
M_ Bordier dans la partie de sa tâche que ses nouvelles 
occupations l'empêcheraient de remplir. Grâces à cet 
important service, ainsi qu'à l'activité et au zèle de 
M. Bordier, l'octroi n'a éprouvé aucun relâchement dans 
sa direction générale. 

Le seul changement surveiw dans le ^personnel des 
employés a été la nomination du sieur Jean Dimier au 
poste de visiteur, en remplacement du aieur François 
Cuivret. 

La récolte des vins de l'année 1846 à été favorable ; 
aussi les recettes de l'octroi s'en sont-elles heureusement 
ressenties. 

Le produit total de l'octroi en 1846 est de 
Fr. 278,381,17 c. 

Celui de 1845 était de - 252,601,49 c 

Différence en plus Fr. 25,779,68 c. 

Cette différence provient du produit des boissons et de 
celui des comestibles. 

Le produit des liquides et boissons est supérieur de 
26,628 fr. 40 c. à celui de l'année 1845. Le produit 
des comestibles est supérieur de 1,643 fr. 75 c. à celui 
de la même année. 
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Les autres produits de l'octroi ont éprouvé quelque 
diminution. 

En 1846, il est entré 3,626 setiers de vins de Suisse 
et du Canton, et 11,091 setiers de vins étrangers, de 
plus qu'en 1845. 

Le changement de tarif pour une certaine catégorie 
de liquides a été mis en vigueur dès le 15 août 1846. 
Depuis lors jusqu'au 31 décembre de la même année, ce 
changement a produit une augmentation de recettes de 
5,216 francs, répartie comme suit: 

17,650 setiers de vins de Suisse et du Canton, 
17,225 » de vins étrangers, 

222 » de vins fins, 
209 » de vinaigre et vins gâtés, 

1,992 » de bière. 

Avant de mettre à exécution le nouveau tarif, et afin 
d'ôter tout caractère de rétroactivité à la mesure, le 
Conseil administratif a autorisé les entrepositaires à acquit­
ter à l'ancien droit les quantités précédemment déposées. 
Le commerce a profité de cette faculté par un acquitte­
ment anticipe sur la visite faite à la fin de l'année. 

Au reste la modification apportée au tarif de l'octroi 
rend impossible toute comparaison détaillée entre les 
produits sur lesquels elle porte, et ceux des mêmes caté­
gories pour les années précédentes. 

L'augmentation du produit des comestibles provient 
principalement des bœufs, des vaches, des veaux et des 
moutons. Le nombre des porcs introduits en 1846 est à 
peu près égal à celui de 1845. 

Le poids moyen des bœufs a été en 1846 de 1,242 liv. 
soit de 31 livres au-dessous de celui de 1845* A cet égard 
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U paraît s'être établi depuis quelques années une pro­
gression décroissante. Ce poids était : 

en 1845 de 1,273 livres, 
en 1843 de 1,290 » 
en 1841 de 1,311 » 

- Le nombre des vaches amenées aux abattoirs s'est 
encore accru cette année. Il était de 802 en 1845, il a 
été de 880 en 1846. On peut présumer que la différence 
qui existe entre la taxe des bœufs et celle des vaches 
n'est pas étrangère à ce fâcheux résultat ; car c'est une 
prime donnée à l'importation de ce genre de bétail. 

Les contraventions d'octroi constatées en 1846 se sont 
élevées au nombre de 199, soit 79 de plus qu'en 1845, 
où il était déjà considérable. C'est la meilleure preuve 
de la vigilance des employés. Deux de ces contraventions 
ont été déférées aux tribunaux ; les autres ont été tran-
sigées. 

Boucherie». 

{Voir le Tableau ci-derrière.) 



I 

Mure et qnantii du bétail abattu aux boucheries de Genève en 1846. 

MATURE 
du 

bétail. 

Quantités 

à 
Longemallc. 

abattues 

à 
l'Ile. 

BÊTES 
rentrées au 

moyen d'un 

passavant. 

TOTAL 
des têtes 

réellement 

reconnues. 

DIFFÉRENCE 
résultant d'abat­

tage clandestin 

et de réexpor­

tations. 

TOTAL 
des têtes 

ayant acquitté 

le droit. 

Bcerfs 1,112 808 6 1,926 » 1,926 

555 323 2 880 » 880 

11,835 4,391 1 16,227 563 16,790 

Moutons 9,547 4,296 , 42 13,885 1,051 14,936 

2,034 2 4 2,040 93 2,133 

17 23 » 40 10 50 

= = = = = 

o* 

On voit que le nombre des bêtes abattues en deàors des abattoirs a été de 1,717. Ea 1845, il 

était de 981. 
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Hôtels ; Auberges, Cafés, Cabarets et Logis 
d'ouvriers. 

Le nombre total de ces établissements était au 31 dé­
cembre 1846 de 455 , répartis comme suit: 

4 de 1 " c dasse. 
20 de 2e » 
51 de 3e » 
95 de 4e » 
56 de 5° » 
37 de 6e » 
40 de 7e » 

152 de 8e » 
Total, 455 

C'est 2 établissements de 2e classe de moins qu'en 1845. 
» 4 » de 3e » de plus » 
» 9 » de 4e » de moins » 
» 3 » de 5e » de moins » 
» 4 » de 6° » de moins » 
» 4 » de 7e » de plus » 
» 5 » de 8e » de moins » 

En tout 15 établissements de moins qu'en 1845, où le 
nombre total était de 470. 

Immeubles. 

Le Conseil municipal ayant, dans sa séance du 24 avril 
1846, pris connaissance de la convention intervenue en­
tre le Conseil administratif et le Département militaire au 
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sujet dé la caserne de Chantepoulet, il est inutile de 
revenir sur cette question, si ce n'est pour mentionner 
un fait qui est venu à l'appui de la manière dont elle a 
été résolue. Dans la discussion soulevée à ce sujet au 
sein du Conseil municipal, des doutes furent manifestés 
sur l'existence du décret impérial qui avait remis la ca­
serne de Chantepoulet à la commune de Genève. Effecti­
vement ce décret ne se trouve pas dans le bulletin des 
lois; mais des recherches entreprises aux archives géné­
rales du royaume de France l'ont fait découvrir. Il est 
sous la date du 25 août 1810. Une ampliation en a été 
délivrée à la requête du Conseil administratif, et cette 
pièce demeure déposée parmi les titres des propriétés 
municipales. 

Le Conseil administratif a placé pour concierge de ce 
bâtiment M. Linck, sous-inspecteur des Travaux de la 
Ville. 

La mise en état des bâtiments et artifices qui compo­
sent l'ancienne Machine hydraulique, convertie en ate­
liers, à exigé 4,000 francs en sus des deux sommes vo­
tées par ce Conseil pour cet article. La première somme 
de 10,000 francs avait été calculée sur la réparation pure 
et simple des locaux, tels qu'ils existaient; et celle de 
5,000 francs, qui plus tard y fut ajoutée était le résultat 
présumé du bail passé avec MM. Darier frères. Mais, 
bien qu'on pensât avoir suffisamment évalué les dépenses, 
lorsqu'on vint à démolir les anciens artifices , on fut 
étonné de l'état de vétusté où se trouvaient presque tou­
tes les pièces qui avaient été jusque-là cachées aux re­
gards , principalement pour ce qui tenait aux fondations. 
Les travaux étaient commencés, le bail signé; on ne 
pouvait pas revenir en arrière. Au surplus le résultat a 
été pleinement satisfaisant. En particulier la grande roue, 
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rétablie entièrement à neuf, peut être mentionnée comme 
une construction qui laissé peu de chose à désirer. 

L'entrée en jouissance par les locataires actuels date 
du 1er août 1846. 

Travaux. 

La section des Travaux a statué pendant l'année 1846 
sur 532 requêtes, réparties comme suit: 

181 relatives à l'établissement*d'enseignes, 
35 » à des réparations ou reconstructions de 

maisons, 
35 » à l'établissement d'auvents et d'avant-toits, 
33 » à l'établissement de devantures de maga­

sins, 
52 » à des vitrines et étalages, 
21 » à des trapons de caves , 
19 » à des tentes mobiles devant les magasins, 
85 » à l'établissement de portes, volets et fenê­

tres , 
16 » à la construction d'égouts particuliers, 
55 » à divers travaux sur la voie publique. 

532 

Entretien des bâtiments municipaux. 

La somme affectée à ce chapitre s'accroît régulièrement 
dans une assez forte proportion. Cela provient de ce que 
le nombre des locaux utilisés est chaque année plus con­
sidérable, et de ce que plusieurs des bâtiments apparie-
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nant à la Yille sont parvenus à un âge où les réparations 
deviennent plus fréquentes. 

Cette année la dépense pour l'entretien des bâtiments 
a dépassé de 3,700 francs environ l'allocation du budget. 
Mais l'on peut compter 2,400 francs consacrés à des tra­
vaux imprévus ou à l'appropriation de locaux destinés à 
être rendus productifs. Aussi doit-on présumer que la 
somme de 7,000 francs portée au budget de l'année 
actuelle sera suffisante. 

Les bâtiments du Musée Ratb, des magasins, de la 
gymnastique, de la caserne de Chantepoulet, les ponts à 
bascule, ont nécessité d'assez grands frais pour leur entre­
tien ou leur mise en état. 

Quais, Ponts, F goûts. 

La somme dépensée pour ce service toujours coûteux, 
a faiblement surpassé celle que le budget y avait consa­
crée. Le Compte-Rendu de 1845 contient un aperçu de 
la nature des travaux qui rentrent dans ce chapitre. Il 
serait difficile de présenter une appréciation claire et 
concise du grand nombre de petites réparations qui s'y 
rapportent; mais on peut remarquer que l'entretien des 
égouts et des abords du Rhône absorbe constamment la 
plus grande partie des dépenses. 

Parmi les travaux occasionnés par l'élévation extraor­
dinaire des eaux du lac, on peut citer la coupure ou le 
barrage du grand égout près de son origine sur la place 
du port. Sans cette opération, les eaux auraient reflué 
par les grilles des égouts, et plusieurs parties basses de 
la Ville eussent été désagréablemtîîit inondées. 

La même cause a provoqué la suppression de l'épuisoir 
du quai du Seujet. Cet épuisoir était mal placé dans la 
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partie la plus étroite et la plus rapide du bras droit du 
Rhône. Il a été enlevé sur la demande de l'Administration 
cantonale. 

Le crédit ouvert pour l'entretien du pont des Bergues 
a été légèrement dépassé. Mais le Conseil administratif a 
cru qu'il était convenable d'exécuter sans retard toutes 
les réparations nécessaires, afin d'éviter pour l'avenir des 
frais plus considérables. Il y a tout lieu d'espérer que ce 
résultat sera obtenu, et que l'entretien du pont n'attein­
dra pas en 1847 le chiffre de la dépense moyenne. 

Trottoirs et Élargissements. 

On a construit, conjointement avec les propriétaires 
des maisons riveraines, le trottoir de la rue de la Boulan­
gerie, pavé en petites pierres taillées. A l'exception de 
cette entreprise , dont on peut apprécier l'utilité, les 
travaux de ce genre se sont bornés à un service de répa­
ration et d'entretien. 

La Ville a fait l'acquisition d'une petite place située 
sur le trottoir de la rue du Marché, et qui était une pro­
priété particulière. Elle a pareillement acheté pour la 
détruire une échoppe située dans la rue du Rhône près 
de l'arcade du Molard. Enfin la terrasse de Bémont a été 
débarrassée des constructions qui l'obstruaient, et qui 
rendaient cet endroit dangereux en cas d'incendie. 

Le Conseil administratif ne néglige aucune occasion 
d'effectuer ces améliorations si.désirables dans nos anti­
ques rues. 



1 8 MÉMORIAL DES SÉANCES 

Pavés. 

Pendant l'année qui vient de s'écouler, on a établi 
très-peu de pavé taillé. La somme portée au budget pour 
ce service a été presque entièrement affectée aux répara­
tions des pavés en cailloux. Cette marche était nécessitée 
par l'état de dégradation dans lequel se trouvait la ma­
jeure partie de nos rues. Mais désormais rien ne s'oppose 
à ce que la somme annuelle de 8,000 francs ne soit de 
nouveau consacrée à l'établissement de pavés taillés, 
sans que pour cela l'entretien général soit en souffrance. 
Dans les rues qui ont été réparées, on a cherché à faire 
disparaître toutes les saillies nuisibles à la circulation, 
en particulier les trapons de caves, et à introduire dans 
les égouts les eaux des descentes. Les propriétaires, à 
peu d'exception près, sont entrés sans difficulté dans les 
vues de l'Administration à ce sujet, et ont compris les 
avantages que retirent leurs immeubles de toutes les amé­
liorations apportées à la voie publique. 

Les principales localités qui ont été réparées sont la 
rue de la Cité, celle de Coutance, celle des Moulins, la 
place de St-Gervais, le bas de la rue Verdaine, une partie 
de la place Neuve, la rue de l'Hôtel-de-Ville, celle du 
Rempart et celle de Toutes-Ames. 

Indépendamment de ces réparations exécutées par en­
treprise, on a continué l'emploi d'un ouvrier paveur aux 
ordres du bureau des Travaux, et destiné à réparer les 
dégradations locales du pavé. 
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Promenade». 

La dépense faite pour ce chapitre est demeurée infé­
rieure de 2,000 francs à celle que le budget avait prévue. 
Cependant l'entretien général n'a pas été moins soigné 
que précédemment, et quelques créations nouvelles, peu 
importantes il est vrai, ont été effectuées. 

La Direction du Jardin botanique ayant décidé l'enlè­
vement d'une plantation de mûriers, on a profité de cette 
circonstance pour transporter ces arbres dans quelques 
endroits des promenades extérieures. 

Horloge». 

La construction ou le remplacement d'une horloge avait 
été prévue par le budget. Déjà dans le Compte-Rendu de 
1845, le Conseil administratif annonçait l'intention d'ap­
pliquer la somme votée au remplacement de l'horloge du 
Molard. Grâces au concours des habitants de ce quartier, 
qui ont souscrit pour la somme de 700 francs, on a pu 
faire exécuter ce mécanisme sans trop excéder l'allocation 
du budget, ce qui autrement n'eût pas été possible, vu 
la complication de la sonnerie du clocher. 

L'emplacement occupé par cette horloge a été cédé à 
la Ville par la Société économique en vertu d'un acte 
régulier. 

L'établissement d'une nouvelle horloge à la Madeleine, 
également facilité par des dons particuliers, appartient 
au Compte-Rendu de l'année courante. 
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Service des Eaux. 

Machine Hydraulique. 

La marche de la Machine hydraulique a été en général 
satisfaisante pendant l'année 1846, à l'exception de quel­
ques accidents, qui ont été immédiatement réparés par 
l'entrepreneur de ce service. 

Quelques objets accessoires dans le bâtiment ont été 
exécutés: le plu? important est l'établissement de nou­
velles barrières en fer destinées à préserver de danger les 
personnes qui circulent autour &ès- roaes et des pompes. 

Fontaines. 

Il est difficile de reculer longtemps encore devant les 
frais qu'occasionnera la réparation ou la reconstruction 
complète de plusieurs de nos principales fontaines. Celle 
du Molard en particulier ne saurait guère attendre un 
terme bien éloigné. 

La petite fontaine de la cour de St-Pierre a été ache­
vée. Elle a coûté un peu moins que ne le portait l'esti­
mation. 

i 

Le déplacement de la Fontaine située à l'extrémité du 
quai du Seujet, ainsi que le lavoir en pierre qui l'accom­
pagne , ont bien réussi. Cette construction a coûté 
1200 francs de moins que la somme votée par le Conseil 
municipal. L'économie provient de l'emploi de matériaux 
flue la Ville possédait, et qui ont pu être utilisés pour 
«et ouvrage. 

Les frais pour l'entretien des fontaines, des sources, 
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des bouches à eau et des barrages n'ont pas excédé les 
allocations votées. Aussi a-t-on sagement conservé le 
même chiffre au budget de 1847. Du reste ce service, 
qui est indépendant de celui de la Machine hydraulique, 
se fait avec beaucoup de régularité. 

Concessions deau. 

On a concédé six nouvelles fournitures d'eau pendant 
l'année 1846. Aujourd'hui il y a 280 litres d'eau débités 
par minute, qui sont répartis entre des maisons particu­
lières et des établissements publics. C'est à peu près la 
moitié de la quantité d'eau que fournissait naguère l'an­
cienne Machine hydraulique. Par suite d'une concession 
demandée, on a établi dans la rue des Belles-Filles une 
conduite en fer de 560 pieds de longueur. • 

Éclairage de la Ville. 

L'éclairage au gaz a été étendu cette année aux trois 
portes de la Ville, aux promenades de la Treille et de 
St-Antoine, et à quelques passages municipaux. Cette 
extension a occasionné des frais d'établissement; mais il 
en résulte une amélioration de service et une diminution 
de dépense annuelle. De plus depuis le 1er mars le nom­
bre des lanternes éclairées à demi-nuit a été porté à 70 
de 40 qu'il était auparavant. Cette mesure donne une 
économie d'environ 1,800 francs par année, sans que pour 
cela l'éclairement général de la Ville paraisse insuffisant. 

Le Canton a remboursé une partie (600 francs) des 
frais faits pour l'établissement du gaz à l'avancée de Cor-
navin. 

5 m e ASNÉE. 2 
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Police municipale. 

Service des Inspecteurs municipaux. 

Ce service a continué à se faire régulièrement d'après 
les attributions de police confiées par la loi à l'Administra­
tion municipale. 

Les employés, et très-spécialement l'inspecteur cbef, 
M. Galland, se sont acquittés de leurs fonctions de manière 
à ce qu'il n'y eût aucun ralentissement dans l'amélioration 
progressive de la propreté et de la viabilité de nos rues et 
places publiques. 

Il a été envoyé pendant cette année 1,200 bulletins de 
contraventions. Sur ce nombre 78 n'ont pas entraîné d'a­
mende, mais seulement des avertissements, ou bien ont été 
annulés pour divers motifs. Sur les 1,122 autres, 1,115 ont 
donné lieu à des transactions, et sept seulement ont été 
déférés aux tribunaux. 

La distance qui sépare ces deux derniers chiffres indi­
que qu'en général notre population comprend très-bien la 
nécessité de- se soumettre d'elle-même aux exigences d'un 
règlement conçu dans l'intérêt de tous les citoyens. 

Les contraventions se classent comme suit : 

En 1846. En 1843. 

Dépôts de balayures après les heures fixées 331 351 
Dépôts de matériaux non autorisés . . . . 101 166 
Travaux sur la voie publique non autorisés 159 146 
Contraventions de fontaines 108 69 
Dégradations aux promenades et édifices 

publics 120 47 

A reporter, 819 779 
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En 1846, Kn 1843. 

Pour report 819 779 
Contraventions de pêche. . , . , , , . . 8 10 
Pavés non rétablis 15 10 
Stationnements de voitures 144 144 
Embarras de la voie publique 95 37 
Ponts de barques non retirés . 14 10 
Travaux non éclairés , . 24 29 
Objets divers 81 59 

1,200 1,178 

Il résulte d# l'examen de ce tableau que la surveillance, 
quant aux promenades et aux édifices publics, a été plus 
active. A cet égard l'Administration s'est* conformée au 
vœu manifesté à plusieurs reprises dans le sein du Conseil 
municipal. Il en est de même pour ce qui concerne les 
embarras sur la voie publique. Quant aux contraventions 
de pêche, la hauteur des eaux de l'été dernier a rendu la 
surveillance très-difficile. 

Poids pnblics. 

Les plaintes réitérées sur la difficulté qu'éprouvaient 
les particuliers à vérifier avec exactitude le poids des den­
rées achetées par eux, ont engagé le Conseil administra­
tif à rendre tout à fait gratuit, pendant les matinées des 
jours de marché, l'usage des romaines municipales établies 
sur les places de marché les plus fréquentées. Cette me­
sure admise d'abord par voie d'essai, ayant obtenu un ré­
sultat favorable, a reçu la sanction du Conseil municipal, 
qui a porté à son budget la somme de 500 fr. pour sub~ 
venir à ce service. Trois de ces romaines expiaient déjà, 
savoir à la place de St-Gervais, à la Fusterie et au Mo-
lard ; il en a été placé une quatrième à Longemalle, 



24 MÉMORIAL DES SÉANCES 

ferme de» bones. 

Les prescriptions du Cahier des charges ont été exécu­
tées avec ponctualité. 

Le terme du bail passé avec le fermier devant expirer 
prochainement, le Conseil municipal aura, dans cette ses­
sion, à examiner la convenance qu'il pourrait y avoir à le 
proroger. 

Arroscment, sablage, enlèvement des neiges. 

La somme portée au budget pour frais éventuels d'ar-
rosement, de sablage des rues et d'enlèvement des neiges, 
s'est trouvée suffisante, grâces au bon état d'entretien du 
matériel d'arrosement. Ce dernier service n'a coûté que 
1,500 fr., tandis que le sablage et l'enlèvement des neiges 
ont absorbé la somme de 3,300 fr. 

Quelque dispendieux que soit ce service, il y aurait 
sans doute de l'avantage à ce qu'il fût amélioré. Mais il 
faudrait au préalable que le règlement général de police 
fût modifié sur ce point. En effet, sous le régime actuel, 
la ville n'est tenue à faire enlever la neige que des ponts, 
des quais, et de quelques places déterminées. C'est aux 
particuliers à faire déblayer les voies adjacentes à leurs 
propriétés, quand l'ordre en est publié par la police. Ce 
système mixte a des inconvénients; il serait sans doute 
préférable qu'une seule administration fût chargée de tout 
le travail, mais il faudrait l'indemniser d'une manière 
équitable. 



BU CONSEIL MUNICIPAL. 2 5 

Secours contre les Incendies. 

Les mêmes éloges et remercîments que toutes les an­
nées précédentes sont dus à la sollicitude préventive et au 
dévouement du corps des sapeurs-pompiers et de leur ha­
bile commandant. Bien que réduits en nombre, Messieurs 
les officiers de cet utile corps ont pu suffire à tous les be­
soins du service. 

Il y a eu cette année 70 alertes d'incendie, distribuées 
comme suit : 

Dans la ville : 

Feux de cheminées ordinaires, dont trois fausses 
alertes... . . . . . . . . . . . . . . . 25 

Feux de cheminées inquiétants 6 
Feux peu graves de jour, doct une fausse alerte. . 8 
Feux peu graves de finit 1 
Feux graves de jour 0 
Feux graves de nuit, dont deux signalés par le tocsin 7 

Hors de la ville : 

Fausses alertes 9 
Secours arrivés sur les lieux, dont 11 dans le canton 17 

Total,"7Ô 
Il y avait eu 66 alertes en 1845. . 

Le matériel des secours, passé en revue par 1§ Conseil 
administratif le 24 septembre, a été trouvé, comme d'or­
dinaire, fort bien entretenu, dans les hangars respectifs 
des trois compagnies. Quelques pièces de ce matériel sont 

# 



$6 KÉMOftUI. DES SÉASCÊS 

tellemeM anciennes, qu'il ne faut pas moins que les soins 
journaliers et intelligents qui y sont donnés, pour les 
maintenir en état de service. Quelques renouvellements 
ont été reconnus indispensables, et le budget a pourvu aux 
besoins les plus urgents. H y a néanmoins encore des sa­
crifices à faire pour que toutes nos pompes soient en par­
fait état. L'Administration cherchera par tous les moyens 
à obtenir un résultat si désirable. 

L'organisation des secours contre l'incendie a reçu cette 
année une amélioration réelle par la mise en vigueur des 
deux règlements du 27 mars 1846, qui tracent d'une ma­
nière claire et logique le service de la ville et celui des 
campagnes. En ce qui concerne la ville, la Commission 
dite des pompes a cessé d'être présidée par un conseiller 
d'Etat. Elle est actuellement composée de sept membres, 
savoir deux membres du Conseil administratif, délégués 
par ce corps <en qualité de président et de vice-président 
de la Commission, le commandant et le major du bataillon 
des sapeurs-pompiers, et trois autres membres nommés 
par le Conseil administratif hors de son sein, et dont l'un 
doit être ingénieur mécanicien. 

Ainsi cette Commission, par la manière dont elle est 
composée, de même que par le mandat qui lui est confié, 
est devenue entièrement municipale. 

Théâtre. 

Il serait superflu de rappeler ici les contrariétés éprou­
vées cette année par notre théâtre, s'il n'en pouvait ré­
sulter d'utiles enseignements pour l'avenir. 

Au commencement de l'année théâtrale, M. Hiller ayant 
obtenu pour deux ans le privilège de directeur, avait réussi 
à composer une troupe digne de notre ville, et le public 
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manifestait sa satisfaction par son empressement, lorsque 
des circonstances impossibles à prévoir vinrent paralyser 
ces efforts. Dès ce momeut le théâtre fut à peu près aban­
donné, et les affaires du directeur empirèrent au point 
que, dans le mois de décembre, le Conseil municipal, s'é-
cartant du principe sagement et toujours plus générale­
ment admis de ne point subventionner le théâtre, crut 
devoir lui faire une inodique allocation, afin d'en prévenir 
la clôture immédiate. Grâces à cette allocation et aux sa­
crifices faits par quelques amateurs, on parvint à gagner 
le mois de janvier, époque à laquelle les recettes sont or­
dinairement plus fructueuses. Cependant nojis n'étions pas 
arrivés au bout de nos mécomptes. 

La défaveur qui s'était attachée aux représentations dra­
matiques ne cessa point; les recettes continuèrent à di­
minuer, si bien que le Jirecleur se vit forcé de se retirer 
laissant des dettes, dont une partie, concernant des embel­
lissements faits à la salle, a été acquittée par le Conseil 
administratif. Alors les artistes de la troupe, privés de 
toute ressource, demandèrent au Conseil administratif l'au­
torisation de se réunir en société sous la direction du ré­
gisseur M. Philibert, afin d'exploiter le théâtre jusqu'à la 
fin de la saison. Cette demande leur fui octroyée. 

Cependant on ne pouvait abandonner le théâtre à cet 
état d'anarchie. Une inscription fut ouverte, et quelques 
candidats se présentèrent pour reprendre la fin d-.; bail de 
M. Ililler. M. Alexandre Bernard, q •< a rempli jusqu'à ce 
jour le rôle de premier ténor, ayanl paru offrir-le plus de 
garanties, le Conseil administratif lui a concédé le privi­
lège pour la durée d'un an, soit jusqu'au dimanche des 
Rameaux 1848, à condition qu'il se soumît au Cahier des 
charges voté par le Conseil municipal. 
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Instruction et liBilustrte. 

Écoles primaire». 

Les deux écoles de garçons placées an bâtiment de Bel-
Air ont continué à prospérer. L'école protestante a même 
pris un tel accroissement que le Conseil administratif, 
d'accord avec- le Département de l'Instruction publique, 
croit le moment venu de la dédoubler, et vous proposera 
dans cette session qu'il soit institué une nouvelle école 
plus spécialement destinée aux enfants du culte protestant. 

Les écoles de jeunes filles, quoique de création ré­
cente, promettent de bons résultats. Celle de Chantepou-
let, confiée à Mademoiselle Wallner, et ouverte depuis le 
1e r novembre, compte déjà une soixantaine d'élèves. Celle 
de Longemalle, dirigée par Mademoiselle Pittard, et ou­
verte le 1er janvier, en compte vingt. Enfin l'école catho­
lique, dont l'institutrice est Mademoiselle Reverchon, a 
commencé le 20 novembre, et contient déjà quarante 
jeunes filles. 

Deux comités locaux de surveillance pour les écoles 
primaires de la ville de Genève, l'un plus spécialement 
protestant, l'autre» plus spécialement catholique, ont été 
institués par décision du Gouvernement provisoire, et sont 
présidés l'un et l'autre par des membres du Conseil ad­
ministratif. 

Enfin des comités de dames pour surveiller les leçons 
de couture ont été placés près de chacune des écoles pro­
testantes de jeunes filles. 
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École Industrielle. 

Le nombre des élèves internes et externes qui se sont 
inscrits est de 145, savoir : 95 internes et 50 externes. 
C'est un nombre inférieur de cinq unités à la moyenne 
des années précédentes. 

Les 95 internes se classent comme suit : 

Genevois 77, 
Suisses d'autres cantons 8 , 
Etrangers 10. 

Quant à l'âge, il y en a eu 14 âgés de 17 ans ou plus, 
17 âgés de 16 ans, 37 de 15 ans, 27 de 14 ans ou un 
peu au-dessous. * 

A l'égard des professions auxquelles appartiennent ces 
divers élèves , on peut établir la classification suivante : 

27 sont encore occupés de leur éducation au collège ou 
sous des maîtres d'étude ; 

16 sont apprentis horlogers à l'école d'horlogerie ou chez 
des maîtres particuliers ; 

4 sont monteurs de boîtes ; 
4 sont graveurs ; 
8 sont fabricants de limes ou mécaniciens ; 

20 sont employés dans des bureaux ou chez des négo­
ciants ; 

14 sont apprentis de gros métiers ; 
4 sont apprentis d'autres professions. 

Les maîtres sont les mêmes que l'année précédente. 
M. Privât, qui n'était chargé que du cours de physique^ a 
été appelé à donner de plus un cours de chimie. 
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M. Décrue a bien voulu donner un cours gratuit de 
géométrie descriptive, qui a été fort utile pour l'ensei­
gnement du dessin. 

Écoles d'Horlogerie. 

Ecole des garçons. 

La marche de cet établissement a continué d'être très-
satisfaisante, et le nombre des élèves s'est un peu accru. 

Le cours d'arithmétique a été suivi avec régularité ; 
maisïl a été interrompu sur la fin de l'année par l'effet 
de la démission de M. le ministre Guillermet qui en était 
chargé. 

L'école comp|e 53 élèves, soit trois de plus qu'en, 1845. 

Ils sont distribués comme suit : 

21 dans la classe de blanc, 
14 dans celle de finissage, 

5 dans celle de cadrature, 
3 dans celle d'échappement, 
6 dans celle de plantage, 
4 repasseurs. 

Total, 53 

École des jeunes filles. 

Cette école a reçu cette année une amélioration consi­
dérable. Du local étroit et incommode qu'elle occupait à 
Longemalle, elle a été transférée au bâtiment dit de l'Hor-
logarie, situé sur le bastion du Cendrier, et cédé dans ce 
but par le Département militaire. Ce changement de local 
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a' rendu possible une augmentation dans le nombre des 
élèves : au lieu de 16 jeunes filles dont l'école se com­
posait à la fin de 1845, elle en comptait 28 au 31 décem­
bre 1846, et plusieurs inscriptions étaient déjà prises. 

Conformément à la décision du Conseil municipal, ren­
seignement de l'échappement à cylindre par parties brisées 
a été introduit, sous la direction de M. Légeret, genevois 
efhabile faiseur d'échappements. La Commission a eu lieu 
de se féliciter d'une complète réussite, soit dans le choix 
du maître, soit dans l'ensemble des progrès. Ainsi l'école 
comprend désormais tous les éléments jugés nécessaires au 
bien de la fabrique de Genève. Il est seulement à regretter 
que la stagnation générale du commerce ait exercé une 
influence momentanée sur la prospérité de cet établisse­
ment. Espérons que cet état de choses ne tardera pas à 
se dissiper avec les causes qui l'ont produit. 

Bibliothèque publique. 

La Direction de la Bibliothèque publique a perdu cette 
année, par décès, l'un de ses membres les plus dévoués, 
M. J. L. Dupan. Le Conseil d'état l'a remplacé par M. le 
docteur Chaponnièfe. M. l'avocat Gide a été nommé mem­
bre de la Direction par le Conseil administratif, en rempla­
cement de M. Bétanl, démissionnaire. 

Le public paraît apprécier toutes les années davantage 
les ressources que présente la Bibliothèque publique. La 
circulation des livres a plus que doublé dans l'espace de 
quatre ans. Elle a été en 1846 de 14,145 volumes, soit 
3,636 de plus qu'en 1845. 

Les exigences toujours croissantes de ce service ont 
engagé la Direction à fermer la salle de lecture pendant 
les heures consacrées à la distribution des livres, et a 
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l'ouvrir le mardi avant la même heure; en sorte que 
maintenant il y a séance de consultation tous les jours, 
savoir le mardi et le vendredi de 11 heures à 1 heure, 
et les autres jours de 11 à 4. La bibliothèque circulante 
s'ouvre le mardi et le vendredi de 1 à 3. 

Le nombre total des consultations a sensiblement aug­
menté. Il a été de 2 ,301, au lieu de 2,004 qu'il était en 
1845. Ce nombre s'est réparti entre 275 personnes diffé­
rentes (soit 42 de plus qu'eu 1845), sur lesquelles 75 
étudiants, et entre 266 séances. 

Le nombre des étrangers qui ont visité la Bibliothèque 
a été de 266, non compris ceux qui étaient adressés 
directement au bibliothécaire. 

La Direction s'étaïit trouvée en déficit au commence­
ment de l'année, avait ajourné la majeure partie des 
achats de livres. Ce n'est que vers la fin de l'année qu'elle 
a fait choix pour environ 1,300 francs d'ouvrages qui ne 
figureront que dans le Compte-Rendu de 1847. De là 
vient que le nombre des acquisitions faites dans le cou­
rant de l'année ne monte qu'à 138, sans compter, il est 
vrai, les publications périodiques auxquelles la Bibliothè­
que est aboEuée, non plus que les livraisons d'ouvrages 
commencés. 

La Bibliothèque a reçu en don 4 manuscrits, 20 cartes, 
241 brochures, et 4,024 volumes, la plupart provenant 
du legs de M. Bellet, cédé par M. l'avocat Schaub; plus 
35 articles renais par îa Société d'histoire et d'archéolo­
gie, 230 par la Société de physique, et 214 par la Chan­
cellerie. L'Académie lui a remis deux livraisons du ma­
gnifique atlâ» géologique d'Angleterre, offrande du Gou­
vernement anglais. M. Dupan a légué trois portraits en 
émail; enfin le Conseil administratif a déposé deux manus­
crits du comte Gorani sur l'histoire de Genève, ainsi 
qu'une table ayant appartenu à J.J. Rousseau. Le même 
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Conseil a cédé à la Direction ce qui lui restait d'exem­
plaires du grand catalogue, imprimé aux frais de la 
Ville. 

La Bibliothèque a reçu deux legs, l'un de mille francs 
de M. J. L. Dupan, l'autre de 300 francs de M. Micheli-
Perdriau. 

Blasée BaSli. 

M. Rolh a été délégué pour représenter le Conseil 
administratif dans la Commission administrative du Musée, 
en remplacement de M. Scheffer démissionnaire. 

Les écoles des beaux-arts ont été fréquentées celte 
année par 139 élèves répartis comme suit: 

71 à l'école de la ligure dirigée par M. Deville, 
44 à l'école d'ornement dirigée par M. Durelli, 
24 à l'école de modelage dirigée par M. Dorcière. 

Dans ce nombre il y a 107 Genevois, 19 Suisses d'au­
tres Cantons, et 13 étrangers. De plus il se trouve actuel­
lement 41 jeunes gens inscrits, qui seront admis lors­
qu'ils auront atteint l'âge de quatorze ans accomplis. 

D'après le règlement les Suisses des autres Cantons 
sont admis dans les écoles seulement lorsque les listes 
d'inscription des Genevois sont épuisées, et les étrangers 
lorsque les Suisses ont tous été admis. Cette disposition a 
été rigoureusement observée. 

L'Académie a été ouverte dans le mois de novembre, 
et suivie sans interruption par une trentaine d'assistants, 
dont plusieurs artistes ou chefs d'ateliers. L'excellente 
direction donnée par M. Hébert fait sentir tous les jours 
davantage l'utilité de cette partie supérieure des études. 

La Classe des beaux-arts, conjointement avec celle 

i 
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d'industrie, a fait donner cet hiver par M. Dériaz un cours 
de composition d'ornements. Ce cours éminemment utile 
aux artistes de notre fabrique, a été suivi avec beaucoup 
d'intérêt. 

Les collections du Musée ont reçu cette année très-
peu d'augmentations. Le cabinet des estampes s'est enri­
chi d'une série des plus belles études de paysage par 
Calame. Il a acquis les dernières livraisons de la galerie 
de Munich. Quelques cahiers de gravures ont été donnés 
par MM. le colonel Bontems et le professeur Picot. 

Les galeries du Musée Rath ont été très-fréquentées 
par les artistes, qui viennent toujours en plus grand 
nombre y faire des copies des meilleurs tableaux. Cette 
heureuse disposition est due en partie aux améliorations 
qui ont été introduites dans l'éclairage et dans le chauf­
fage. En particulier les peintres sur émail y sont placés 
convenablement pour y (are de bonnes études, qui com­
mencent déjà à porter des fruits. 

En conformité de la convention conclue entre le Con­
seil administratif et la Société des arts, l'inventaire des 
objets d'art que possède le Musée Rath, a été dressé 
avec beaucoup d'exactitude, et demeure déposé dans les 
archives du Conseil administratif. 

Musée Académique. 

L'Administration du Musée ayant eu à faire en 1845 
des dépenses extraordinaires à l'occasion de la réunion 
des naturalistes, a dû cette année s'interdire toute acqui­
sition nouvelle et se borner aux soins d'entretien. Cela 
n'a pourtant pas empêché les collections de s'accroître, 
et quelques améliorations essentielles de se réaliser. 

Ainsi le Musée s'est enrichi cette année de la collection 
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d'insectes de feu M. Jurine, l'un des promoteurs de la 
création du Musée. Cette collection donnée à la ville de 
Genève, par les héritiers du fils de cet homme célèbre, 
MM. Louis Jurine et Vincent pair de France, se compose 
de 22,209 échantillons, formant 14,419 espèces, dont 
environ 10,000 sont nouvelles pour le Musée. Cette col­
lection précieuse est dans un état parfait d'ordre et de 
conservation. Le Conseil administratif a témoigné aux 
donateurs la reconnaissance qu'ils méritent. 

Les autres collections, et notamment celles des oiseaux, 
des poissons, des mollusques et des fossiles, se sont aussi 
accrues , cette dernière surtout, grâces aux dons de 
M. Pictet-De la Rive. 

Le cabinet d'analomie comparée s'est augmenté cette 
année de 50 préparations, la plupart dues au travail des 
étudiants. 

Enfin le médailler s'est enrichi de 334 pièces en argent 
ou en bronze. Dans ce nombre figurent 135 médailles 
russes, qui ont été envoyées au Musée par le ministre de 
l'Empereur de Russie, en échange de quelques minéraux 
et d'une série de médailles de M. Bovy. 

La retraite de M. le professeur De la Rive a nécessité 
un inventaire du cabinet de physique dont il était conser­
vateur. A cette occasion il a fallu vérifier le catalogue 
complet des instruments et appareils dont ce cabinet se 
compose. Ce catalogue, dû aux soins de M. De la Rive 
contient : 

56 instruments ou appareils d'acoustique, 
136 » » » de calorique et vapeur, 
113 » » » d'électricité, 
39 » » » d'électricité voltaïque, 

344 A reporter. 
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344 Pour report. 
44 instruments ou appareils d'électrodynamîque et de 

magnétisme, 
130 » » » d'optique, 

18 » » » « de propriétés générales des 
corps, 

87 » » » de pneumatique. 

Le catalogue du»cabinet de mécanique contient: 
97 instruments ou appareils de géodésie , 
65 » » » d'hydrostatique, 

103 » » » » de mécanique. 

888 
62 articles de|mobilier. 

95Ô~ 

Observatoire. 

Les instruments de l'Observatoire, qui appartiennent 
tous à la Ville, ont été maintenus dans un parfait état de 
conservation. Aucune acquisition nouvelle n'a eu lieu. 
La pendule de temps sidéral, réparée par M. Baridon, 
présente une marche très-remarquable. Une autre pendule 
de Shelton, qui donne le temps moyen, est plus spécia­
lement affectée à l'usage des horlogers qui viennent régler 
leurs montres à l'Observatoire. 

Les observations astronomiques, météorologiques et 
magnétiques> se font avec beaucoup de soin et de régu­
larité. Elles sont publiées chaque mois dans la Bibliothè­
que universelle, et donnent un point de comparaison avec 
celles qui sont suivies dans les principales villes de l'Eu­
rope. 

La bibliothèque de l'Observatoire s'est enrichie de 
plusieurs volumes reçus en échange. L'association Britan 

• • 
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nique pour l'avancement des sciences lui a envoyé en 
don un exemplaire des travaux faits à Greenwich sous la 
direction de M. Airy astronome royal. M. Gautier pro­
fesseur a aussi donné plusieurs livres fort utiles. 

La place de concierge de l'Observatoire étant devenue 
vacante à la fin de l'année 1846 par la démission de 
M. Escuyer, a été repourvue par le choix de M. Maurer 
mécanicien genevois, qui travaillait depuis longtemps 
chez M. Noblet à des instruments de physique et d'astro­
nomie, et qui en particulier avait construit, sous la direc» . 
tion de ce dernier, le baromètre que la Ville a acheté 
pour l'usage de l'Observatoire. 

Jardin botanique. 

Aucun changement de quelque importance n'a été fait 
cette année à cet établissement. 

On a semé 3,376 espèces, dont 801 provenant du 
jardin même, et les autres obtenues pour la plupart en 
échange. Le jardin a .aussi reçu en présent deux impor­
tantes collections de graines, l'une de M. Roussel de 
Versoix jardinier à la Louisiane, l'autre de M. Uhde de 
Mexico. 

Une occasion s'étant présentée d'acheter du tuf dans 
l'intérieur de la ville, le directeur du Jardin en a profité 
pour faire élever un monticule destiné à la culture des 
plantes alpines. Quelques amateurs y oai transporté des 
espèces de notre voisinage; d'autres plus rares ont été 
obtenues du jardin de .Zurich, eji échange des plantes 
exotiques. » 

Le Jardin a été fréquenté, non-seulement comme pro­
menade, mais encore par un assez grand nombre d'étu­
diants, d'amateurs de botanique et de dessinateurs. Vingt' 

,5m" ANNÉE, 3 
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cinq autorisations nouvelles ont été données pour prendre 
des échantillons. 

Pendant l'été dernier, le Conseil administratif a auto­
risé l'exhibition du relief de M. Séné dans la grande 
salle du Conservatoire botanique. Il est à regretter que 
la Ville n'ait pas un emplacement convenable où l'on 
puisse exposer d'une manière permanente ce magnifique 
travail. 

École de gymnastique. 

Quelques améliorations matérielles faites cette année 
ont contribué d'une manière notable à l'utilité de cet éta­
blissement : ce sont l'éclairage au gaz, la construction 
de lieux d'aisance, et la translation de la leçon publique 
des garçons dans le fossé du pont de fil de fer de St-An-
toine. 

L'exercice de la gymnastique prend chaque année plus 
de développement, surtout depuis la réduction du prix 
des leçons publiques. Le nombre des élèves a été en 
1846 de 139 garçons et de 25 jeunes filles, total 164, 
c'est-à-dire 61 de plus qu'en 1845. 

Ce n'est que depuis cette année qu'on est parvenu à 
organiser la leçon publique des jeunes filles. On doit 
espérer que le nombre de celles qui la fréquentent ira en 
augmentant, et que les parents profiteront toujours davan­
tage de ce moyen qui leur est offert d'améliorer la santé 
de leurs enfants. 

École de natat ion. 
% 

Nos établissements de bains publics, situés dans les fos­
sés de la Coulouvrenière et dans ceux de Rive, ont été 
encore plus fréquentés cette année que les années précé-
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dentés, à raison des chaleurs de l'été. Le nombre des 
bains pris dans le premier a dépassé 70,000, et environ 
8,000 dans le second. Grâces à l'activité des surveillants, 
et en particulier de M. Zimmer,il n'y a eu aucun acci­
dent grave. Près de deux cents enfants ont appris à nager; 
c'est le même nombre que l'année dernière. 

La hauteur des eaux et les orages de l'été dernier ont 
occasionné d'assez grands dégâts dans les deux établisse­
ments de bains. Le Conseil administratif, en vue de leur 
utilité, n'a pas hésité à les faire réparer d'une manière 
convenable. 

Indépendamment des objets ordinaires de l'Administra­
tion municipale, le Conseil administratif vous doit compte 
des démarches qu'il a été appelé à faire dans le courant 
de l'année pour divers objetsd'intérêt communal. 

En premier lieu, pour ce qui concerne les projets de 
construction d'un nouvel abaltoir, le Conseil administra­
tif n'a point perdu de vue les intentions manifestées à 
plusieurs reprises par le Conseil municipal. Mais nul de 
vous n'ignore que, d'après la loi qui nous régit, la solu­
tion de cette question appartient en dernier ressort à l'au­
torité supérieure. 

Depuis la communication qui fut faite au Conseil mu­
nicipal dans sa première session de l'année dernière, 
deux démarches ont été faites par le Conseil administratif 
dans le but de réaliser les projets proposés. La première 
a été l'envoi d'un mémoire au Conseil d'état le 3 septem­
bre 1846, pour exposer en détail les motifs favorables à 
la vente disséminée de la viande dans la ville de Genève, 
motifs sur lesquels le Conseil d'état, dans son arrêté du; 
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30 niafs îMê, paraissait désirer de plus amples informa"-
tions. 

L'envoi de ce mémoire amena une réponse en date du 
23 septembre, dans laquelle le Conseil d'état déclarait 
qu'il n'était pas dispose à prendre sur lui une décision de 
cette nature, et qu'il s'en remettait à la manière dont la 
Loi sur les Conseils municipaux statuerait sur celle des 
deux autorités, cantonale ou municipale, à laquelle serait 
attribuée la surveillance de la boucherie. 

Le Conseil administratif, qui avait quelque espoir que 
la Loi du 20 mars, à réviser par le grand Conseil dans 
la session de décembre, donnerait à la Ville des attribu­
tions plus étendues en tout ce qui concerne les intérêts 
purement urbains, résolut de laisser pour le moment in­
décise la question de la vente disséminée, pour ne s'oc­
cuper que de la construction toujours plus nécessaire 
d'uu abattoir central; ce qui ne préjugeait aucunement 
le mode de vente de la viande, puisque les plans approu­
vés pouvaient se prêter à l'application de l'un ou de l'au­
tre système, et que l'essentiel était de ne pas laisser pas­
ser l'époque des basses eaux. 

Il fallait toutefois obtenir l'autorisation de construire 
dans le p . du fleuve, et celle de disséminer les bouchers 
de l'Ile pendant la durée des travaux. 

C'est dans ce sens qu'une demande a été adressée le 
15 mars 1847 par le Conseil administratif au Gouverne­
ment provisoire. La réponse n'est pas encore parvenue ; 
mais nous avons lieu d'espérer qu'elle sera favorable, et 
que rien ne s'opposera désormais à la réalisation des vœux 
itérativement exprimés par le Conseil municipal. 

L'élévation extraordinaire du prix des subsistances a 
péniblement préoccupé l'attention du Conseil administra­
tif. Devait-il engager la Commune à s'imposer des sacri-

* # • 
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fices dans le but assez problématique d'obvier à un ma­
laise momentané, ou bien faire directement des approvi­
sionnements de denrées, en s'immisçant dans le mouve­
ment commercial? Sans parler de l'état de gêne où se 
trouvent les finances municipales, l'une et l'autre de ces 
mesures étaient sujettes à de trop graves inconvénients, 
dans une ville où, Dieu merci, la charité légale est in­
connue , et où le principe de la plus entière liberté du 
commerce a dès longtemps prévalu. Néanmoins, le Con­
seil administratif aurait cru manquer à son devoir en de­
meurant tout à fait inactif dans ce moment de crise. U a 
donc eu recours à deux mesures, dont il ne s'est pas exa­
géré la portée, mais dont il lui était cependant permis 
d'attendre quelques bons résultats. 

La première a été d'encourager, sous l'approbation »du 
Gouvernement provisoire, la formation d'un Comité des­
tiné à recueillir des souscriptions pour faire venir des 
blés. Le Conseil administratif a trouvé sans difficulté un 
certain nombre de personnes dévouées , dont l'expérience 
et l'activité lui inspiraient assez de confiance pour s'en re­
mettre à elles de l'exécution de ce projet. Il s'est donc, 
borné à les constituer en Comité, à s'assurer que les 
principes généraux qui régissent la matière seraient scru­
puleusement observés, et il a mis à la disposition du 
Comité des emplacements suffisants pour les arrivages. 
Lorsque l'opération sera terminée, ce Comité rendra di­
rectement compte de sa-gestion aux souscripteurs. 

La seconde mesure a été d'organiser des distributions 
régulière? de soupes économiques. Dans ce cas encore, 
le Conseil administratif a eu recours au dévouement de 
plusieurs de nos concitoyens, non-seulement pour former 
un Comité de direction et de surveillance, mais encore 
pour se procurer des fonds suffisants. En peu dejours une 
souscription a fourni les avances nécessaires pour mettre, 

5°" AXSSIH 3* 
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Rétablissement en activité, sans qu'il en ait coûté autre 
chose à la Ville que la mise en état du matériel, qui a 
été reconnu être une propriété municipale, ayant été pri­
mitivement établi par la Municipalité française, en vertu 
«ju décret impérial du 24 mars 1812. 

Les malheureux événements dont notre patrie fut le 
théâtre au mois d'octobre passé , furent pour le Conseil 
administratif une occasion solennelle de sortir momenta­
nément de la sphère restreinte dans laquelle il s'était 
jusqu'alors circonscrit. A l'invitation du Conseil d'état, 
il usa de l'influence qu'il pouvait avoir, pour essayer de 
calmer l'irritation du moment par une intervention paci­
ficatrice. S'il ne lui fut pas donné d'y réussir, s'il se vit 
refuser la satisfaction qu'éprouvait en février 1843 l'Ad­
ministration municipale, du moins lui rendra-t-on la jus­
tice de reconnaître qu'il ne négligea volontairement aucun 
des moyens qui étaient en son pouvoir pour prévenir une 
collision. Lorsque le Conseil d'état eut donné sa démis­
sion, le Conseil administratif, entre les maiws de qui 
elle fut déposée, n'accepta que la tâche momentanée de 
prendre, comme Municipalité, toutes les mesures nécessai­
res poui* maintenir dans la ville de Genève la sécurité des 
personnes et des propriétés tant publiques que particu­
lières. Il se chargea de cette responsabilité , avant tout 
parce que c'eût été trahir son devoir que de la décliner 
dans des circonstances pareilles, et aussi parce qu'il avait 
assez de confiance dans la population genevoise pour être 
certain que, livrée à elle-même, elle est incapable d'aucun 
acte qui puisse porter atteinte à l'honneur du pays. Sa 
confiance ne fut point trompée, et il en témoigne ici sa 
profondé gratitude à Dieu d'abord , et ensuite à tous les 
citoyens. 
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M. le Président donne la parole à ceux de MM. les 
membres qui auraient quelques observations à présenter. 

M. Càrteret fait observer que l'éclairage est moins bril­
lant depuis quelque temps, qu'il n'était d'abord ; il croit 
devoir faire remarquer aussi que dans les locaux particu­
liers là lumière baisse à une certaine heure de la soirée 
(ordinairement entre 10 et 11 heures), puis se ranime 
ensuite. Ces points doivent être signalés à l'Administration, * 
qui est bien placée pour recevoir les plaintes des particu­
liers. 

M. Roth. Permettez-moi, Messieurs, de nantir le Conseil 
d'un objet qui , je le crois, l'intéressera. Je veux parler 
de M. Séné, et du plan en relief des Alpes qu'il a exposé 
à Genève. Ce plan est une œuvre d'art ; c'est un travail 
exact, un tableau plein de couleur locale , un ensemble 
qui charme et qui étonne ; œuvre rare et unique qui git 
maintenant dans la poussière d'un de nos greniers à blé. 
L'artiste qui l'a créé est vieux et infirme, et n'en a pas su 
tirer parti. Ne serait-il pas convenable de faire quelque 
chose et pour l'œuvre et pour l'auteur, et de conserver à 
notre ville ce beau relief des Alpes qui nous entourent. 
Genève est le rendez-vous des touristes ; elle renferme peu 
de curiosités à montrer aux étrangers : cet objet leur of­
frirait un attrait unique, soit avant, soit après leurs excur­
sions. Au moyen d'une souscription, accompagnée peut-
être d'une subvention faite par la Ville, on pourrait désin­
téresser les créanciers de M. Séné, dont ce relief est le 
gage, et constituer ensuite à celui-ci une pension viagère 
pour acquérir son panorama. Cette pension ne serait pas 
une lourde charge : l'âge et les infirmités de M. Séné font 
malheureusement présumer qu'on ne la servirait pas long­
temps. Les finances de la Ville sont peu florissantes, il est 
vrai; cependant je crois devoir entretenir ce Conseil de 
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cet objet, pour connaître l'écho que mes paroles pourront 
y rencontrer. Je sais que le Conseil administratif s'est déjà 
occupé de la chose, mais les prétentions exagérées de 
M. Séné l'avaient fait reculer. 

M. Colladon, répondant aux observations de M. Carte^ 
ret , dit que le succès du gaz dans notre ville est à peu 
près unique ; que nulle part la lumière n'est aussi belle ; 
que nulle part non plus les accidents n'ont été si heureu­
sement évités. La cause en est, pour la plus grande partie, 
à la Société du gaz, société genevoise, jalouse de se dis­
tinguer et de doter la ville d'un bon système d'éclairage. 
Depuis l'établissement du gaz la Compagnie a cherché à 
améliorer le service, quoique depuis deux ans qu'elle fom> 
tionne elle n'ait point donné d'intérêts, et qu'il ait même 
fallu augmenter le fond capital de '/5. Dans ce moment la 
Compagnie fait des pertes assez considérables, à cause de 
l'augmentation des frais de transport, qui ont fait hausser 
de '/3 le prix de la houille. Cet état de choses dure même 
depuis l'année passée; cependant la Compagnie ne fait 
aucune récrimination Les becs de gaz de la ville ont en 
moyenne une intensité de '/« au-dessus de ce qu'elle doit 
être d'après la convention. Quant aux becs particuliers, et 
au fait signalé par M. Carteret, il ne faut pas oublier qu'il 
a fallu tuber 14,000 mètres, que notre ville est placée 
sur deux collines, qu'il est impossible, avec des hauts 
et des bas, d'avoir un éclairage régulier et uniforme, 
et qu'il résulte des pertes notables de gaz, de ce que les 
tubes traversent les ponts.—Les tubes qui traversent les 
ponts ne peuvent être placés, comme les autres, à 3 pieds 
i/2 de profondeur dans le sol ; ils présentent de nombreu­
ses chances d'accidents, surtout en hiver. — Un point à 
remarquer, c'est qu'il n'y a point eu d'extinction totale 
dans notre ville, comme cela s'est présenté presque partout 
dans le premier momen! où l'on fait fonctionner le gaz. La 
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Compagnie avait la faculté d'éclairer a 50 c le mètre cube, 
elle a réduit ce prix à 45 c. Elle a forcé ses plombiers à 
traiter avec les particuliers à des prix avantageux pour 
ceux-ci. On comprendra combien est bas le prix de 45 c. 
en citant l'exemple de ce qui vienl de se passer à Paris : 
dans cette ville où la houille coûte 3 fr. au lieu de 6 qu'elle 
revient chez nous; où il y a 25 à 30,000 becs à fournir, au 
lieu de 1,500, on vient de passer avec les compagnies un 
traité Où le prix est fixé à 50 c. La Compagnie est donc 
dans les conditions les plus défavorables. Les concession­
naires exploitent, et ils n'ont pas encore retiré un sou d'in­
térêt de leur mise de fonds qui se monte à 500,000 fr. Ils 
n'élèvent aucune plainte, et malgré leurs pertes, continuent 
leur service consciencieusement. Si l'éclairage a un peu 
diminué en intensité, c'est que la première année, il yavai^ 
plusieurs becs qui dépensaient une quantité plus considé­
rable de gaz qu'ils ne devaient, et qu'il a fallu réduire. 

Quatttjm relief de M. Séné, l'honorable membre espère 
qu'on pourra satisfaire aux vœux qui viennent d'être émis 
par l'honorable M. Roth, et conserver à Genève une œu­
vre qui, placée dans nos murs, offre un intérêt tout particu­
lier, soit à cause de la proximité où nous sommes des Al­
pes, soit parce que les De Saussure et les Bourrit qur, les 
premiers ont publié des ouvrages sur ces montagnes, sont 
nés à Genève, et ont jeté un grand éclat sur notre patrie. 

M. Mayor. L'Administration s'est occupée de cet objet, 
et à plusieurs reprises. Lorsque des pourparlers eurent 
lieu entre M. Séné et S. M. Sarde pour Tachai du relief, 
M. Séné demandait 25,000 francs et unef pension viagère 
de 1,200 fr. par an, mais plus tard je vis M. Séné, et il 
tomba d'accord avec moi d'abandonner son relief à ses 
créanciers, et d'accepter 1,200 fr. de rente. Je me lis don­
ner une procuration de M. Séné. Nous apprîmes que les 
créances s'élevaient à la somme de 30,000 fr., la quotité 



46 MEMORIAL DES SEANCES 

de cette somme démontre qu'il n'est pas possible de pro­
poser aux créanciers de se dessaisir purement de leur 
gage. Je désirerais qu'on put faire quelque chose. Il se­
rait possible, par une souscription, de désintéresser les 
créanciers, du moins eu partie ; on leur donnerait le re­
venu que produirait pendant quelques années le relief, et 
au bout de ce terme, cet objet deviendrait la propriété de 
la Ville. Cet objet a déjà été transporté plusieurs fois dans 
différents locaux, et le proverbe dit que les déménage­
ments détruisent le ménage. 11 faut qu'il soit placé à de­
meure dans un local déterminé; s'il reste où il est, il se 
détériorera toujours davantage et finira par avoir perdu 
une grande partie de sa valeur. 

M. Odier-Cazenove remercie le Conseil administratif 
et du Compte-Rendu que son Président vient de lire, et des 
nombreux services qu'il a rendus au pays. Quant à la ques­
tion qui vient d'être soulevée par l'honorable M, Roth, 
l'orateur désirerait beaucoup voir acquérir par la Ville 
l'œuvre remarquable de M. Séné ; mais il ne peut pas ou1-
blier que depuis quatre ans la dette a augmenté de plus 
de 100,000 fr., et que celte augmentation vient de dé­
penses du genre de celle qu'on vient de proposer. 

M„ Gay dit que le Compte-Rendu financier démontrera 
qu'il y a en réalité un déficit tepant à des circonstances 
auxquelles le Conseil municipal a adhéré par ses votes. 

M. Viridel pense que les explications données par 
M. Colladon sont des plus satisfaisantes, relativement à la 
marche générale de la Compagnie du gaz , que cependant 
ces explications ne détruisent pas les observations faites par 
M. Carteret ; il cite des faits qui prouvent que la lumière 
a généralement diminué en intensité, et que la flamme 
baisse à une certaine heure de la soirée ; il ajoute que 
pendant plusieurs jours le gaz a répandu une odeur de 
soufre insupportable. Ces observations ne sont nullement 
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dirigées dans le but de critiquer la Société du gaz, mais 
elles tendent à inviter l'Administration à s'entendre avec 
la Société à cet égard, s'il y a quelque chose à faire. 
Quant au relief de M. Séné, c'est un ouvrage hors de li­
gne, tous les étrangers s'accordent à le dire; M. Lecoq, 
savant français, a écrit un opuscule à son sujet. 

Les motifs donnés par les honorables orateurs qui ont 
appuyé les paroles de l'honorable M. Roth, militent en fa­
veur de l'acquisition de ce relief; il en est un autre qui 
mérite d'être pris en considération, c'est que dans le cas 
de conflit avec la Suisse, les monarques étrangers pour­
raient en tirer une grande utilité. Il ne faut pas que ce 
relief sorte du pays, comme l'a fait celui du Simplon; il 
est d'autant plus important pour nous de le conserver, qu'il 
renferme le panorama de deifx provinces, le Faucigny et 
le Chablais, que la Suisse peut occuper en cas de guerre. 
Cet ouvrage contribuera à la renommée de Genève, s'il y 
reste; notre ville ne doit pas être accusée plus tard d'a­
voir laissé gémir dans le malheur- l'auteur de ce beau 
relief. 

M. Carteret fait remarquer que M. Colladon n'a pas 
répondu à son observation en ce qui concerne la dimen­
sion des flammes ; il dit aussi que le fait qu'il a cité, sa­
voir que le gaz baisse à une certaine heure, est vrai, que 
dans l'intérêt même de la Compagnie, l'Administration doit 
faire une observation à cet égard. L'honorable membre 
croit devoir repéter qu'il n'a nullement eu l'idée de faire 
la critique de la Société du gaz, mais qu'il a voulu seule­
ment signaler quelques imperfections dans le service. 

M. Colladon répond que le mouvement de la flamme 
signalé par M. Carteret a lieu partout. L'usine doit tenir 
un certain manomètre à eau ; à mesure qu'on ouvre les 
becs, le niveau baisse; quand arrive 10 heures ou 10 
heures et demie, moment auquel beaucoup de becs s'étei-
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gnent, le niveau s'élève * un peu; l'inspecteur est obligé 
de le baisser, c'est ce qui produit le mouvement observé 
par M. Carteret. D'ailleurs, le Cahjer des charges autorise 
à diminuer à 11 heures d'une quantité donnée. Le côté 
de St-Gervais, ainsi que celui de l'Ile et de Longemalle 
sont assez délicats, ce qui vient surtout du tubage au 
travers des ponts. Il y a quelques corrections à faire dans 
cette partie de la Ville pour améliorer encore notre sys­
tème d'éclairage. 

M. Roth prie le Conseil de ne pas s'effrayer du tableau 
rembruni qui vient d'être fait par l'honorable M. Odier-
Cazenove sur l'état financier de la Ville : il a fait observer 
que la dépense dont il a parlé ne peut se présenter qu'une 
fois, et que la Ville est à la veille de voir augmenter ses 
ressources. 

M. Briquet appuie les recommandations de M. Roth. 
L'acquisition du relief de M. Séné ferait gagner beaucoup 
le petit commerce et l'industrie de notre Ville, en atti­
rant les étrangers. L'honorable membre cite un exemple 
qui prouve que les étrangers viendront à Genève pour 
voir ce panorama, lorsqu'ils ne pourront pas visiter les 
lieux mêmes. 

Personne ne demandant plus la parole", le Conseil dé­
cide, sur la proposition de M. le Président, qu'il n'y 
aura qu'une Commission pour examiner les deux comptes-
rendus. 

Vu l'heure avancée, la séance est levée. 

P. RAISIN, ovocai. 

éditeur responsable. 

GENÈVE. — IMPRIMERIE É. CAREY, RUE VERDAIM, 268. 
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PRÉSIDENCE DE M. BÉTANT. 

Ordre du jour : 

1° Propositions individuelles ; 
2" Présentation du Compte-Rendu financier ; 

3° Proposition du Conseil administratif pour la création d'une nou­
velle école primaire de garçons. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 
adopté. 

Premier objet à l'ordre du jour: 

M. Gay pense que, vu le petit nombre des membres 
présents, il serait peut-être convenable de suspendre la 
séance pendant un quart d'heure. Sur les observations de 
M. Des Arts, il n'insiste pas sur cette idée. 

S™" ANNÉE. 4 
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M. le Président invite ceux de MM. les membres qui 
auraient des propositions individuelles à présenter à le 
faire. 

Personne ne prenant la parole, l'Assemblée décide de 
asser au second objet à l'ordre du jour. 

Second objet à l'ordre du jour .-

M. le Président quitte le fauteuil où il est remplacé 
par M. Gentin, et M. Gay rapporteur prend place au 
bureau et lit le Compte-Rendu financier qui est ainsi 
conçu : 

Messieurs, 

Après l'excellent rapport que vous avez entendu dans la 
précédente séance, et qui embrasse toutes les parties de 
l'Administration, il nous paraissait que nous n'avions rien 
à ajouter; mais M. le Président du Conseil municipal en a 
jugé autrement, et probablement en raison de notre dou­
ble qualité de Chef de la section des finances et de Com­
missaire délégué sur l'octroi, nous a invité à vous soumet­
tre les observations que nous croirions utiles pour facili­
ter l'examen du Compte-Rendu financier, qui vous a été 
adressé par le Conseil administratif. 

Vous avez dû, Messieurs, remarquer dans ce compte, 
comme dans les précédents, qu'à l'exception de ce qui a 
trait à des intérêts à payer, des rentes, des honoraires ou 
autres objets de ce genre, vous retrouviez presque partout 
une variante entre les sommes portées au budget et celles 
dépensées ; la même différence se rencontre aux recettes, 
parce que toutes ces recettes et ces dépenses sont de na-
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ture variables et ne peuvent être portées qu'approximative-
ment. A ce sujet nous aurions eu quelques remarques as­
sez intéressantes à vous faire, si, comme par le passé, un 
renouvellement par tiers des membres du Conseil muni­
cipal, laissait les deux autres tiers pour continuer à l'es­
prit d'une direction administrative; mais les circonstances 
actuelles desquelles il résulte que, non-seulement le nom­
bre des membres de ce Conseil doit être réduit de moitié, 
mais encore réélu complètement, nous impose le devoir 
de ne pas abuser de votre temps, et de ne pas vous entre­
tenir de détails dont peut-être aucune des personnes pré­
sentes à cette assemblée, n'aura à s'occuper dans l'avenir. 
Aussi, Messieurs, notre lâche se trouve-t-elle beaucoup 
abrégée, et nous la bornerons à vous donner quelques ex­
plications sur les articles les plus marquants de ce compte. 

D'abord aux recettes nous commencerons par l'octroi, 
qui, en regard du budget, présente une augmentation assez 
considérable, savoir la somme de 31,381 fr. 15 centimes 
en sus de la recette présumée. Cette différence repose 
principalement sur les droits payés pour l'entrée des vins 
étrangers et des vins suisses. Trois causes sont venues con -
courir à cette plus value ; la première est celle qui avait 
été si bien expliquée par MM. Ritter et Empeyta lors de 
la discussion sur l'augmentation de la taxe des vins ; c'est-
à-dire que, si pendant les années 1843, 1844 et 1845, la 
recette sur cette partie d'octroi, avait été plus faible qu'en 
1842, que pour cela on ne devait pas préjuger qu'il y 
avait périelitation dans ce genre de revenus pour la ville, 
mais bien que la qualité des vins de 1843 à 1845 n'était 
pas de nature à ce que les marchands dussent en garnir 
leurs caves pour l'avenir. L'année 1846 est venue démon­
trer toute la vérité de cette assertion, et certainement que, 
sans les circonstances extraordinaires survenues en octo­
bre dernier, l'octroi qui sur cet objet a beaucoup produit? 
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aurait donné au moins six à huit mille francs de plus, 
mais ces événements ont beaucoup contribué à neutraliser 
la spéculation sur les vins, spéculation qui se trouvait en 
souffrance depuis*trois ans, parles motifs que nous avons 
indiqués. 
, La seconde raison de l'élévation du produit est la sur­

taxe de dix pour cent récemment adoptée, et enfin la troi­
sième cause est la mesure équitable prise par le Conseil 
administratif, d'accorder aux entrepositaires qui avaient 
des approvisionnements de vins destinés à être consommés 
dans la ville, d'en payer les droits avant la mise à exécu­
tion du nouveau tarif. En résumé, Messieurs, il résulte 
d'un examen assez détaillé que nous avons fait avec M. le 
contrôleur à l'octroi, que le dix pour cent ajouté derniè­
rement à la taxe, doit produire en moyenne une plus va­
lue annuelle d'au moins seize mille francs. 

Le Conseil administratif regrette beaucoup de ne pas 
avoir eu le temps d'ajouter encore à cette augmentation de 
revenus, la somme de dix-sept à dix-huit mille fr., résul­
tant de la transaction qu'il avait faite avee le Conseil d'é­
tat, relativement à une diminution des charges de la ville; 
ce qui lui eût permis de vous présenter aujourd'hui une 
somme de 33 à 34 mille fr. de plus "a disposer chaque an­
née ; mais la conclusion définitive de cette transaction, se 
rattachait à l'approbation du budget cantonal qui devait se 
présenter au grand Conseil en novembre dernier, et nous 
n'avions aucun doute sur cette approbation. Les événe­
ments ont fait, que les efforts de votre Conseil adminis­
tratif n'ont été couronnés que d'un demi-succès, mais pour 
le compléter, la route devient sans doute bien facile à une 
nouvelle Administration, qui, nous aimons à le penser, 
rencontrera dans les nouveaux magistrats du canton au­
tant d'intérêt pour la ville, qui nous en a été témoigné 
par leurs devanciers. 

m 
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Toujours en ce qui concerne les recettes, nous avons 
à vous en signaler une toute extraordinaire de 2,763 fr. 
90 c . , portée au bilan du Compte-Rendu ; c'est un reli­
quat provenant d'une somme de 14,618 fr. 20 c. , allouée 
à la Ville, au sujet des dégâts occasionnés par les événe­
ments d'octobre 1846, et dont les travaux n'ont pas pu 
être achevés pendant l'exercice de l'année écoulée. La 
position plus qu'exceptionnelle de ce versement dans la 
Caisse municipale , a forcé l'Administration à classer cette 
somme comme une réserve ou dépôt momentané, dont le 
montant doit être appliqué en conformité de ce qu'ont 
décidé les experts nommés par le Gouvernement provi­
soire. 

Vous aurez sans doute observé, Messieurs, que toutes 
les autres recettes sauf deux, ont excédé les prévisions 
du budget, il sera toujours bien à toute Administration 
de ne point se faire illusion à ce sujet, car pour les dé­
penses , on est bien souvent appelé à dépasser celles que 
l'on croyait faire, ce qui arrive aux Administrations 
comme aux particuliers. Toutefois votre Conseil adminis­
tratif a eu la satisfaction de ne pas être dans ce cas cette 
dernière année , puisqu'une somme de 588 fr. 80 c. a été 
dépensée en moins des crédits votés, soit au budget, soit 
par des votations spéciales. 

Arrivant maintenant à ce qui concerne les dépenses, 
nous avons d'abord à vous faire observer qu'en général 
elles sont restées au-dessous des allocations faites, mais 
d'autre part, en particulier, nous avons à vous remarquer 
qu'il n'en a pas été ainsi pour l'entretien des propriétés 
municipales, et comme nous avons eu l'honneur de vous 
le dire lors de la présentation du dernier budget, que les 
frais occasionnés pour cet entretien, ont toujours excédé 
les prévisions et les crédits votés par le Conseil municipal ; 
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ce sera un objet sur lequel la future Administration devra 
apporter toute son attention, et qui a attiré particulière­
ment celle de votre Conseil administratif. 

En revanche , il nous est agréable de pouvoir vous faire 
observer que sur une allocation de 10,000 francs basée en 
raison de précédents, allocation qui avait été faite pour 
l'établissement du Poids à bascule de Neuve, 7,630 fr. 
10 c. seulement ont suffi pour rendre ce travail complè­
tement achevé. La surveillance de l'Administration joint 
au* soins apportés par M. l'Inspecteur des travaux de la 
Ville, ont contribué à ce résultat qui a présenté une éco­
nomie de 2,370 francs. 

Il nous reste à vous indiquer que sur les 5,000 francs 
alloués par votation du 22 avril 1846 pour travaux à faire 
à la terrasse de Bémont, 1,415 fr. 5 c. seulement ont 
été dépensés , ainsi que vous avez dû le voir, et qu'il n'en 
faut pas conclure que les travaux sont terminés; mais 
seulement que le travail a été suspendu en raison d'une 
discussion de propriété qui a été récemment conciliée, 
et qui permettra de donner suite aux travaux projetés; 
d'où il résulte que le crédit voté doit nécessairement con­
tinuer. 

Enfin, Messieurs, vous avez vu que le compte de Ré­
sultais généraux se trouve porté cette année à 620,147 fr. 
50 c , ce qui aggrave la position financière de la Ville de 
21,428 fr. 95 c , malgré une plus-value sur les receltes 
de 35,157 francs; vous en reconnaîtrez la cause dans 
deux nouveaux créanciers; savoir: 1° Le Canton, pour 
le tiers du paiement des bains Defer montant à 33,333 fr. 
35 c ; 2° Pour l'acquisition si utile, en cas d'incendie, 
de la maison îhouron, achetée pour le prix de 10,000 fr. 
Ces deux propriétés, destinées à être abattues, et l'étant 
complètement aujourd'hui, ne pouvait pas représenter un 
actif; tel, par exemple, que la maison des Trois-Perdrix, 
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aussi destinée à être démolie, mais qui subsiste encore 
et produit des revenus ; d'où il résulte que les dettes con­
tractées pour l'achat des deux immeubles indiqués pré­
cédemment pèsent complètement sur l'exercice 1846; 
elles s'élèvent en total à 43,333 fr. 35 c ; ce qui expli­
que la différence en perte dans l'exercice, malgré que 
les recettes aient été beaucoup plus élevées qu'on ne le 
supposait; mais pour être juste, Messieurs, disons que le 
Conseil municipal, dans l'état où sont nos finances , n'au­
rait sans doute pas acquis une partie des bains Defer s'il 
n'avait pas été sollicité par le Conseil d'état, et que sans 
cette acquisition le compte de l'exercice eût soldé en boni 
au lieu de 'solder en perte. 

Messieurs, tout en cherchant le pins possible à nous 
restreindre dans la spécialité des chiffres, nous avons ce­
pendant jugé utile d'attirer votre attention sur des remar­
ques faites quelquefois par un membre de ce Conseil, au 
sujet de la facilité avec laquelle on se livrait aux dépen­
ses, et qui avait pour résultat d'augmenter de plus en 
plus les dettes de la Ville. H y a sans doute beaucoup 
de vrai dans cet allégué ; mais il faut reconnaître que 
c'est une position que l'on fait à chaque membre de ce 
Conseil, en lui faisant l'honneur de lui donner ces fonc­
tions; car vous avez tous plus ou moins, été appelés à 
entendre des critiques ou à recevoir des sollicitations 
pour des améliorations que les citoyens considèrent 
comme d'utilité publique, et qu'ils demandent avec em­
pressement, sans s'inquiéter du peu de ressources mises 
à la disposition de l'autorité municipale, ni de l'état 
arriéré de nos finances. 

Nous pensons, Messieurs, que pour que cette position 
financière fût incessamment présente aux membres de ce 
Conseil, et en particulier toujours en face de Messieurs 
les membres du Conseil administratif, qu'il conviendrait 
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qae le Caissier de l'État, qui tient la Caisse municipale, 
fit ce que ferait le Caissier municipal, s'il en existait un, 
c'est-à-dire qu'il ne paierait pas pour la Municipalité 
lorsqu'il n'aurait pas d'argent en caisse. Cette position 
donnerait aux membres du Conseil administratif l'habitude 
de compter avec le possible relativement à leurs ressour-

- ces; et les placeraient à la fin d'un exercice, dans la 
nécessité de venir vous demander l'autorisation de faire 
un emprunt pour payer l'excédant dès dépenses sur les 
recettes, et afin de faire honneur aux engagements con-
cractés: cette manière d'opérer frapperait beaucoup plus 
les membres du Conseil municipal, que celle qui leur 
indique dans une ligne du Compte-Rendu financier, une 
somme que la Caisse du Canton a dû avancer à la Ville 
pour l'aider à payer ses dettes. 

Messieurs, vu la dissolution prochaine de ce Conseil, 
je ne dois pas "terminer ce rapport sans vous dire que 
quelque temps après mon entrée en fonction, en qualité 
de Commissaire délégué sur l'octroi, ayant été obligé 
d'attirer l'attention du Conseil administratif sur l'un des 
employés subalternes que le Conseil jugea à propos de 
renvoyer, il est de mon devoir de saisir l'occasion de ren­
dre justice à tous les employés actuels de cette "partie 
notable de l'Administration municipale; ils remplissent 
tous leurs emplois avec zèle pour les intérêts de la Ville, 
et rarement il m'est revenu qu'ils n'exécutassent pas avec 
politesse et bienveillance des fonctions, qui, il faut en 
convenir, sont bien difficiles à exercer. 

Puisque j'ai dû parler des employés à l'octroi, et que, 
d'autre part, le travail à la Section des finances m'a mis 
fréquemment en contact avec ceux du Bureau du Conseil 
administratif, je dois vous dire que je n'ai que des éloges 
à leur donner et en particulier à M. le Secrétaire. 

Ainsi que nous avons eu l'honneur de vous le dire au 
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commencement de ce court exposé, les circonstances n'é­
tant pas de nature à vous entretenir de projets et de nou­
velles mesures financières à prendre, nous bornerons ici 
ce rapport sans doute bien incomplet, mais à l'imperfec­
tion duquel, votre obligeance suppléera au moyen du 
compte qui a été remis à chacun de vous. 

La discussion est ouverte sur le Compte-Rendu. 

Personne ne demandant la parole, le Conseil procède 
à l'élection des membres de la Commission qui doivent 
examiner les deux Comptes-Rendus. 

M. le Président propose de composer cette Commission 
de cinq membres. Cette proposition est adoptée, 25 bul­
letins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 

Les cinq membres qui obtiennent le plus de voix et 
sont déclarés élus membres de la Commission, sont: 

MM. Des Arts obtient 21 suffrages. 
Odier-Cazenove » 18 » 
Gentin » 16 » 
Chomel » 14 » 
Guïllermet » 13 » 

M. le Président reprend place au fauteuil et l'Assem­
blée passe au troisième objet. 
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Troisième objet à l'ordre du jour: 

M. Gosse, rapporteur, prend place au bureau et lit 
son rapport ainsi conçu. 

Messieurs, 

Naguère» la ville de Genève n'était dotée que de deux 
écoles primaires municipales pour les jeunes garçons, et 
des citoyens de bonne foi, s'imaginant que la population 
genevoise jouissait de tous les moyens possibles d'instruc­
tion, vu le grand nombre d'écoles particulières que nous 
possédons, soutenaient que ces deux écoles étaient suffi­
santes. 

Vous en jugeâtes autrement, vous pensâtes que. des 
écoles particulières né remplaçaient pas les instructions 
fondées par l'Etat; vous calculâtes que le nombre des en­
fants illétrés ou mal dirigés était plus considérable que cela 
ne paraissait au premier coup d'oeil, et que par conséquent 
les classes peu aisées s'empresseraient de mettre à profit 
les nouvelles institutions qui leur seraient ouvertes. Le 
résultat a prouvé que vous aviez raison. 

L'école primaire des jeunes garçons à Bel-Air, plus spé­
cialement destinée aux élèves du culte protestant, a atteint 
un chiffre assez élevé, pour que le régent ne puisse pas 
surveiller convenablement l'éducation des élèves confiés à 
ses soins. On sera donc obligé de la dédoubler. 

L'école primaire des jeunes garçons, plus spécialement 
destiuée aux élèves du culte catholique , a également at­
teint un maximum de 105 à 108 élèves. 

Trois écoles pour les jeunes filles ont été fondées depuis 
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très-peu de temps, et déjà celle de Chantepoulet, plus 
spécialement destinée aux élèves du culte protestant, a 
inscrit 58 élèves sur ses registres. 

L'école de Longemalïe, aussi destinée plus spécialement 
aux élèves protestantes, en compte 20 ; et l'école de la 
Grenette , plus spécialement destinée aux élèves catholi­
ques, en a au moins 40. 

Ainsi le progrès est rapide, et ce progrès est la meilleure 
preuve qu'une lacune existait dans notre instruction publi­
que, et que notre population a su apprécier les avantages 
que vous lui avez procurés. 

Avons-nous terminé, pour le moment, notre tâche, et 
faut-il que de nouveaux besoins pressants se fassent sentir 
pour compléter progressivement cette œuvre patriotique ? 

Le Département de l'Instruction publique et votre Con­
seil administratif ne sont pas de cet avis, et vous-nlcmes, 
Messieurs, avez exprimé votre opinion dans ce sens lors 
des discussions qui ont eu lieu sur ce sujet dans le sein du 
Conseil municipal. 

Déjà la précédente Administration cantonale signalait à 
votre attention l'état des écoles primaires de garçons ; elle 
faisait pressentir que le moment n'était pas éloigné où la 
création d'une ou de deux écoles nouvelles de garçons 
pourrait être jugée nécessaire, et le Département de l'Ins­
truction publique actuel, d'autant plus désireux de donner 
suite à cette idée, que l'existence de deux écoles primaires 
de garçons n'était plus en rapport avec celle de trois écoles 
de filles récemment créées, après avoir consulté les corps 
compétents, est venu, sur leur préavis, inviter le Conseil 
municipal, par sa lettre du 8 février 1847, à créer une 
école primaire de garçons, dirigée par un régent protestant, 
et plus spécialement destinée aux élèves du culte. Cette 
nouvelle école serait établie dans un quartier éloigné de 
Bel-Air, afin de disséminer le plus possible les établisse-
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ments d'instruction, et elle resterait dans les limites de 
l'enseignement des écoles primaires, laissant pour le mo­
ment intacte la création d'une école préparatoire à la 7mo 

classe du Collège. 
Votre Conseil administratif s'est empressé de répondre à 

cette invitation; il a trouvé au troisième étage de l'édifice 
de Chantepoulet un emplacement vaste , commode, d'un 
accès facile, et dont les frais de premier établissement ne 
monteraient qu'à 2,200 fr. suivant le devis ci-joint, dressé 
par M. Wolfschberger, inspecteur des travaux de la Ville. 

En conséquence, il a l'honneur de soumettre à votre 
sanction le projet d'arrêté suivant. 

Pra$et a'arrété. 

Vu l'article 108 de la Constitution, 
Vu les articles 2 , 11 et 13, de la Loi du 8 mai 

1835, sur les écoles primaires, 
Vu la lettre du Département de l'Instruction publique, 

en date du 8 février 1847, 
Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

Art, 1. — Le Conseil administratif est chargé de trans­
mettre au Gouvernement provisoire un préavis favorable 
pour qu'il soit créé dans la ville de Genève, et dans le 
bâtiment municipal de Chantepoulet, une école primaire 
de jeunes garçons, dirigée par un régent protestant, et 
destinée plus spécialement aux élèves du culte protes­
tant. 

Art. 2. —I l est ouvert au Conseil administratif, pour 
les frais de premier établissement de cette école, un cré-
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dit extraordinaire de 2,200 francs, lequel sera porté aux 
dépenses de l'exercice de 1847, au chapitre intitule: Ins­
truction publique. 

Art. 3. —' La Ville de Genève prend à sa charge la 
moitié du traitement du régent, ainsi que l'entretien et le 
chauffage de la susdite école; à cet effet, il sera porté 
annuellement sur son budget une somme de 800 francs. 

La discussion est ouverte en premier débat sur le projet 
d'arrêté. 

M. Gentin remercie le Conseil administratif du zèle 
honorable qu'il a montré pour la création d'écoles pri­
maires. Ce zèle a été couronné d'un succès inespéré, et 
la conduite prudente et conciliante du membre du Con­
seil administratif qui est placé à la tête du comité local 
des écoles primaires catholiques mérite les plus grands 
éloges. L'orateur invite le Conseil à voter ce projet sans 
le renvoyer à une Commission. 11 attire son attention sur 
la nécessité de placer l'instruction dans les mains de l'É­
tat, de manière à ce que la jeunesse reçoive une éduca­
tion morale et nationale à la fois; dans un pays où les 
étrangers affluent, l'instruction des enfants est une sauve­
garde pour la nationalité. Le Conseil administratif a bien 
mérité du pays par la persévérance qu'il a apportée dans 
cette entreprise, cependant il ne doit pas s'arrêter sur 
cette route. Le projet de constitution qui va être présenté 
aux citoyens contient une clause telle que la ville de Ge­
nève serait dans une position inférieure à ce que l'équité 
exigerait, si, à un moment donné, elle n'avait pas un nom­
bre d'écoles proportionné à ses besoins et à son étendue. 

<fc 
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La création des écoles établies aujourd'hui a déjà garanti 
la position de la ville, mais elle ne l'a pas encore fait suf­
fisamment. Il faut préparer le terrain pour le moment où 
se fera la loi sur l'instruction publique ainsi que pour.ce-
lui où les fonds de la Société économique seront répartis 
entre les anciennes communes. L'objet a déjà occupé le 
Conseil plusieurs fois; la nomination d'une Commission 
serait donc inutile. 

Personne ne demandant plus la parole, le Conseil décide 
de passer au second débat. 

L'article 1 du projet est mis aux voix et adopté. 
Art. 2. — M. Roth engage à faire la dépense économi­

quement, parce que d'un moment à l'autre le Canton peut 
être dans le cas d'occuper le bâtiment de Chantepoulet 
qui a «ne destination militaire. 

M. le Rapporteur répond que tout ce qu'on place dans 
ce local est disposé de manière à pouvoir être enlevé sans 
difficulté et transporté ailleurs sans frais considérables. 

L'art. 2 est adopté. 
Art. 3 .—M. Roth fait observer qu'il vaudrait mieux 

mettre la somme de 2,200 fr. au budget de cette année 
qu'au compte Résultats généraux. 

L'article est adopté, ainsi que le projet dans son en­
semble. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

P. RAISIN, avocat. 

éditeur responsable. 

IMPRIMERlf É. CAR1Y, RUE VERDAINE, 268. 

m 
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PRÉSIDENCE DE M. BETANT. 

Ordre dujonr: 

1° Rapport de la Commission chargée de l'examen du projet de tarif 

sur les travaux de voirie ; 

2° Proposition du Conseil administratif relative au bail de la ferme 

des boues ; 

3" Proposition du Conseil administratif relative à un passage public 

au quai des Bergues. 

La séance est ouverte. 

Le proçès-verbal de la séance précédente est lu et 
adopté. 

M. le Président demande au Conseil, au nom du Con­
seil administratif, d'ajourner les deux derniers objets à 
l'ordre du jour, à cause de quelques difficultés qui se sont 
élevées et qui n'ont pas encore été vidées. 
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Personne ne faisant d'objection à cette demande, M. le 
Président propose de remplacer ces deux objets par le 
projet d'arrêté qui a été distribué au Conseil dans la pré­
sente séance, et qui est relatif à l'offre de donation faite 
à la Ville par M. François Théodore Louis baron de 
Grenus. 

Il demande au Conseil de voter l'urgence pour ce pro­
jet important, ainsi que le règlement l'autorise. Le Con­
seil vote l'urgence et décide de s'occuper de cet objet 
après le rapport de la Commission chargée de l'examen du 
tarif sur les travaux de voirie. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

M. Gentin, rapporteur, propose l'ajournement du projet, 
au nom de la Commission; il le motive sur ce que la 
Commission, tout en approuvant l'esprit et la teneur des 
dispositions présentées par le Conseil administratif ne s'est 
pas livrée à un examen approfondi, mais a pensé qu'à la 
veille d'un changement intégral du Conseil municipal, et en 
présence d'une révision prochaine de la loi municipale et 
des attributions des autorités communales, il valait mieux 
surseoir à la discussion sur cet objet d'une importance in­
contestable. 

Personne ne présentant d'observation sur ces conclu­
sions, le Conseil passe au second objet à l'ordre du jour. 
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Second objet à l'ordre du jour: 

M. Binet-Hentsch, vice-Président, rapporteur, prend 
place au bureau, et lit le rapport suivant : 

Messieurs, 

Le vingt-deux du mois courant votre Conseil adminis­
tratif a reçu de M. François Théodore Louis baron de 
Grenus, chambellan de S. M. le roi de Prusse, naturalisé 
Neuchâtelois, demeurant à Genève, un projet d'acte des­
tiné à être notarié, contenant une donation entre vifs qu'il 
se propose de faire à la Ville de Genève, de deux immeu­
bles situés en cette ville, l'un rue de l'Hôtel-de-Ville, 
n° 32, et rue du Soleil-Levant^ n° 92, et l'autre rue des 
Granges, n° 258, et rue du Cheval-Blanc, n° 260. 

Ce projet parfaitement complet dans tous ses détails, 
renferme un exposé succinct des motifs qui font agir le 
donateur, la désignation des immeubles, leur provention, 
les conditions mises à la libéralité dont la Ville est l'objet, 
une demande d'estimation des immeubles donnés, des ex­
plications sur la liberté hypothécaire de ceux-ci, et enfin 
quelques clauses accessoires et d'usage. 

Enfin, M. le baron de Grenus, dans une note écrite de sa 
main, signée et scellée par lui, à la suite du dit projet, 
maintient pour deux mois, soit jusqu'au 23 juin prochain, 
son offre de donation, passé ce délai sans qu'elle soit for­
mellement acceptée, elle sera censée nulle et non avenue. 

Messieurs, cette pièce est trop importante pour qu'il ne 
vous en soit pas fait lecture intégrale. 

5 m B ANNÉE. 5 
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PROJET DE HOMJLTIOJV 

entre Tifs, à la Ville, soit à la Commune 
de Genève. 

L'an mil huit cent quarante-sept, et le 

Par devant 

fut présent M. François Théodore Louis baron de Grenus, 
chambellan de Sa Majesté le roi de Prusse, naturalisé 
Neuchâtelois, demeurant à Genève, dans sa maison, rue 
St-Germain, 271, et fils de M. Jean Ferdinand de Grenus, 
quand vivait baron héréditaire du saint Empire romain, 
et qui était, avant la première révolution française, capi­
taine au service du roi Louis XVI, et membre du Conseil 
des Deux Cents de l'ancienne République de Genève. 

Lequel comparant a exposé : 
1° Que plus une famille a été distinguée par ses em­

plois et ses services, plus ses descendants sont astreints 
à prouver à leur patrie, autrement que par des paroles, 
qu'ils n'ont pas dégénéré Que par conséquent, moins ils 
peuvent se prévaloir de talents extraordinaires, plus ils 
doivent faire un usage philanthropique de leur fortune, 
et que n'eussent-ils point de superflu, il leur reste tou­
jours l'obligation de montrer l'exemple de la loyauté et 
du désintéressement, seul moyen de conserver quelque 
relief aux noms historiques locaux. 

2° Que le genre du présent acte ne lui permet pas d'y 
énumérer, même succinctement, les principaux traits du 
rôle civil et militaire de sa famille, les distinctions nobi­
liaires dont elle a été jadis honorée dans des pays étran-
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gers, et les marques flatteuses d'estime successivement 
données, depuis plus de deux siècles, par les divers 
Conseils de l'ancienne République, à tous ses ancêtres 
paternels qui ont exercé ici, avec lustre, de père en 
fils, et durant plusieurs générations, la charge de Sei­
gneur-Syndic, première dignité de l'État; mais qu'il doit 
rappeler que des conclusions adressées au Petit Conseil 
de Genève, et signées le 26 mai 1775 par le célèbre 
syndic Joseph Des Arts , alors Procureur-Général, por­
tent que la famille Grenus a rendu les services les plus 
distingués à la République, et a montré dans tous les 
temps les sentiments les plus patriotiques. 

3° Qu'il a lui-même prouvé, bien que, dès avant sa 
majorité, étranger à celte ville sous le rapport politique 
par suite de la résolution que son père avait prise de res­
ter Suisse, lors de la réunion de Genève à la France 
en 1798, qu'il a , dis-je , prouvé que son cœur a toujours 
été Genevois, tant par ses Fragments sur l'histoire natio­
nale , imprimés à ses frais et vendus au profit de l'Hôpi­
tal en 1815 et 1823, que par le zèle effectif qu'il a souvent 
témoigné, ici, pour les souscriptions de bienfaisance et 
d'utilité publique ; qu'enfin étant célibataire, possesseur 
d'une fortune indépendante et âgé de soixante-deux ans 
accomplis , il ne veut pas tarder davantage à manifester 
d'une manière encore plus digne de l'ancienne munificence 
de sa famille, son vif attachement pour sa ville natale 
et à rendre ainsi un légitime témoignage à la mémoire de 
son père qu'on citait comme un vrai modèle de générosité 
judicieuse , de capacité conciliatrice, d'universalité de 
connaissances et de simplicité de mœurs dans une posi­
tion brillante, et qui lui avait spécialement conseillé de 
faire en faveur de la patrie genevoise , s'il persistait à ne 
point se marier, des dispositions analogues 4 celles qui 
vont suivre : 
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En conséquence, mon dit sieur baron de Grenus, a par 
les présentes, fait donation entre vifs , pure, simple, et 
aussi irrévocable que le permettent les lois de ce Canton, 
et toutefois sous les clauses et conditions plus bas expri­
mées : 
. . . .à la Ville soit à la Commune de Genève. 

Ce, pour elle accepté par Messieurs 

délégués à ces fins par le Conseil administratif de la dite 
Ville, soit Commune da Genève, suivant sou arrêté du . . 
dont une expédition en bonne forme demeurera ci-an-
nexée 
. La dite Ville, soit Commune de Genève , dûment auto-
torisé, aux fins des présentes, à teneur de la loi rendue 
par le Grand Conseil de ce Canton, le 
sur la proposition du Gouvernement Provisoire. 

«A fait, dis-je, donation de deux maisons situées à Ge­
nève , dont la description suit, savoir : 

1° D'une grande maison sise à Genève, rue de l'Hôtel-
de-Ville et rue du Soleil-Levant, composée de deux corps 
de bâtiments contigus avec une grande cour au milieu, 
dont l'un situé rue de l'Hôtel-de-Ville, porte le numéro 
8 2 , et l'autre , situé rue du Soleil-Levant, porte le nu­
méro 92. 

La dite maison , du haut en bas, est dans sa totalité : 
confinée au levant par la maison Ginzig et Cayla, au 
midi par la rue de l'Hôtel-de-Ville, au couchant par la 
maison Micheli, et au nord par la rue du Soleil-Levant. 

2e D'une seconde grande maison sise à Genève, rue 
des Granges et rue du Cheval-blanc, composée également 
de deux corps de bâtiments contigus, savoir : 

A. D'un grand bâtiment du haut en bas , situé rue des 
Granges, portant le n° 258, avec une cour qui en dépend 
sur le derrière, le tout confiné au midi par la dite rue , 
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au levant par la maison des hoirs Martin et par le bâti­
ment ci-après décrit, au nord par la cour des hoirs Bau-
lacre et par la maison d'Armand de Chateauvieux, et au 
couchant par celle de Mme Cramer, née Pictet. 

B. D'un petit bâtiment du haut en bas, situé rue du 
Gheval-Blanc, portant le n° 260 , et confiné au levant 
par la dite rue, au midi par la maison des hoirs Martin, 
au couchant par le grand bâtiment dont on vient de par­
ler , et au nord par la maison des hoirs Baulacre. 

Ces maisons sont données telles qu'elles se poursui­
vent et comportent, sans en rien excepter ni réserver, 
avec tous droits actifs, appartenances et dépendances, 
pour la Ville, soit commune de Genève, en prendre pos­
session dès ce jour et en jouir, et disposer comme de sa 
propriété bien et légitimement acquise , toutefois aux 
clauses et conditions qui sont énoncées plus bas. 

M. le baron de Grenus était propriétaire de la mai­
son située rue de l'Hôtel-de-Ville et rue du Soleil-Levant 
comme l'ayant acquise des héritiers de M. Simon Roque, 
à teneur d'acte de vente reçu Mes Jean François Salomon 
Binet, notaire à Genève, qui en a gardé la minute, et 
Jean Marc Dupan son collègue, le douze mars mil huit 
cent trente-deux, enregistré, transcrit le même jour, au 
volume 164, n° 89. 

Mon dit sieur de Grenus était propriétaire de la mai­
son située rue des Granges et rue du Cheval-Blanc, pour 
l'avoir acquise de M. Jacques Marie Jean Mirabaud, allié 
Amat, à teneur d'un acte reçu M. Jean Marc Demole, 
alors notaire à Genève, qui en a gardé la minute, et 
Ami Jean François Piguet son collègue, le vingt-huit 
novembre mil huit cent trente-cinq, enregistré, transcrit 
le premier décembre, même année, au vol. 192, n° 31 . 

Les parties contractantes s'en réfèrent d'ailleurs, aux 
susdits actes pour la provention antérieure des dites deux 



70 MÉMORIAL DÉS SÉANCES 

maisons, pour leur plus ample désignation, et en parti­
culier pour deux servitudes actives qui existaient en faveur 
du bâtiment situé rue du Soleil-Levant, n° 92. 

La présente donation est faite aux clauses et conditions 
qui vont suivre, et qui sont stipulés de la manière la 
plus expresse comme conditions sans lesquelles cette 
même donation n'aurait pas eu lieu, savoir: 

1° Première condition. M le baron de Grenus déclare 
transmettre à la ville de Genève les susdits immeubles 
sans aucune espèce de garantie, vu que la présente dona­
tion est entièrement gratuite, qu'il produit les quittances 
authentiques et définitives de ses vendeurs, accompagnées 
des pièces de la purgation des hypothèques légales et 
qu'en outre, les dits immeubles ne sont grevés d'aucune 
hypothèque légale, judiciaire ou conventionnelle, résultant 
de son chef, comme le tout sera plus amplement expliqué 
ci-dessous. En conséquence, le dit donateur ne garantit 
ni les vices qui pourraient entacher ses titres de pro­
priété ou ceux de ses auteurs, ni tous autres faits, droits, 
servitudes passives et concessions quelconques, entendant 
mettre la Ville de Genève purement et simplement en 
son lieu et place quant à la dite propriété; la subrogeant 
au besoin dans tous ses droits et actions contre ses pro­
pres auteurs, ainsi que contre tous tiers, aux périls et 
risques de la dite donataire sans aucun recours contre le 
donateur qui déclare d'ailleurs n'avoir jamais été troublé 
dans la paisible possession des dits immeubles. 

2° Seconde condition. La Ville, soit Commune de 
Genève, ne pourra ni vendre, ni échanger, ni hypothé­
quer, ni aliéner d'une manière quelconque, les maisons 
qui lui sont données par les présentes, durant trente * 
années à partir de ce jour, et elle les conservera à l'état 
d'appartements locatifs pendant le même terme, le tout 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 7 1 

sous peine de révocation de plein droit de la présente 
donation. 

3° Troisième condition. Les revenus des dits immeu­
bles seront à perpétuité uniquement et exclusivement 
consacrés, à l'élargissement des divers quartiers rigoureu­
sement intérieurs de la ville de Genève, compris dans 
l'enceinte bastionnée, soit corps de place actuel, de la 
dite ville, sur les deux rives du Rhône. Lequel élargis­
sement devra s'opérer par des démolitions successives, 
destinées à établir où besoin sera, soit de petites places pu­
bliques , à redresser certaines rues, et même à en percer de 
nouvelles au travers de massifs de maisons trop profonds. 
Il est d'ailleurs bien entendu et stipule que les dits reve­
nus ne seront jamais affectés à la suppression des hauts-
bancs ni à l'établissement ou entretien des quais ou des 
promenades. 

La présente donation, et toutes les clauses et condi-
• tions d'icelle sont formellement et expressément acceptées 

au nom de la Ville, soit Commune de Genève par mes dits 
sieurs en leur susdite 
qualité et en vertu des susdites autorisations. 

La valeur des dits immeubles, tant pour la perception 
des droits à la charge de la Ville, soit Commune de Ge­
nève (s'il y a l ieu) , que pour tous autres motifs a été 
fixée à la somme de 
par Messieurs , 
experts nommés d'un commun accord par les parties con­
tractantes , lesquels suivant leur rapport d u . . . . . . 
déposé au Secrétariat du Conseil administratif de la Ville, 
soit Commune de Genève, se sont fondés pour faire la dite 
estimation sur l'excellente construction et le bon état des 
dites maisons qui ont été récemment réparées et amélio­
rées par M. de Grenus, et en outre sur le fait par eux 
vérifié sur les locations qui leur ont été produites que les 
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loyers des dites maisons où il existe divers locaux non 
encore utilisés, s'élèvent aujourd'hui à plus de quinze 
mille francs par année. 

Quant à l'état hypothécaire des dits immeubles, M. le 
baron de Grenus explique : 

A. Que le susdit acte de vente reçu Mes Binet et Du Pan, 
le 12 mars 1832, porte quittance du prix y stipulé de deux 
cent cinquante sept mille sept cents francs de France pour 
la maison située rue de l'Hôtel-de-Ville et rue du Soleil-
Levant, et qu'il conste d'un acte reçu par les mêmes no­
taires, le douze juillet mil huit cent trente-deux, et enre­
gistré le lendemain que toutes les formalités pour la pur­
gation des hypothèques légales sur le dit immeuble ont été 
accomplies et qu'un certificat sur transcription relatif à 
cette vente et entièrement négatif a été délivré, le douze 
juin mil huit cent trente-deux par M. le conservateur des 
hypothèques de ce Canton. 

B. Que le susdit acte de vente reçu MCs Demole et Pi- » 
guet, notaires, le 28 novembre 1835, porte quittance de 
la somme de quarante mille livres courantes, ancienne 
monnaie de Genève à valoir sur celle de cent mille livres 
courantes ( ou de cent soixante un mille neuf cent qua­
rante trois francs de France) prix porté au dit acte pour 
les maisons situées rue des Granges, numéro 258, et rue 
du Cheval-blanc, numéro 260, et qu'il conste d'un acte 
de quittance reçu Mes Jean Marc Demole, alors notaire à 
Genève , qui en a gardé la minute, et Ami Jean Des Arts , 
son collègue, le premier avril mil huit cent trente-six, en­
registré le même jour que mon dit sieur de Grenus a payé 
la somme de soixante mille livres courantes pour solde du 
susdit prix, après Faccomplissement de toutes les forma­
lités pour la purgation des hypothèques légales sur le dit 
immeuble, et que M. le conservateur des hypothèques de 
ce Canton a délivré, le 18 mars mil huit cent trente-six, 
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un certificat sur transcription relatif à cette vente et en­
tièrement négatif, sauf en ce qui concernait l'inscription 
prise d'office , le premier décembre précédent pour la » 
susdite somme de soixante mille livres courantes et qui 
fut ensuite définitivement radiée le deux avril suivant. 

Quanta la purgation des hypothèqnes légales qui devra 
s'accomplir sur les présentes, M. le baron de Grenus dé­
clare qu'il n'a jamais été marié, ni tuteur. ni comptable 
de deniers publics. 

Les parties eontractantes sont d'ailleurs expressément 
convenues : 

1° Que la donataire maintient les locations existantes à 
ce jour des appartements des susdites maisons, et devient 
propriétaire de toutes les glaces que le donateur y pos­
sédait. 

2° Que les semestres courants de loyers déjà perçus, 
suivant l'usage, demeurent la propriété de M. de Grenus. 

3° Que le dit donateur acquittera les émoluments dus 
au notaire, et que tous autres frais et loyaux coûts des 
présentes, ainsi que ceux de purgatiou des hypothèques 
légales, seront à la charge de la Ville, soit Commune de-
Genève, qui devra aussi supporter, dès ce jour, toutes les 
contributions concernant les susdites maisons, tant fon­
cières que d'assurance contre l'incendie ou autres quel­
conques. 

Enfin, Messieurs 
pour la Ville, soit commune de Genève, et en son nom, 
déclarent avoir reçu de M. le baron de Grenus les actes 
d'acquisitions et de quittances mentionnées ci-dessus, et 
tous les autres titres de propriété et pièces accessoires 
concernant les dits immeubles, et plus amplement décrits 
dans l'état des dits titres, lequel dûment paraphé par les 
parties contractantes et les notaires soussignés, demeurera 
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ci-annesé, en conséquence ils en donnent décharge à 
M. de Grenus. 

Pour l'exécution des présentes, les parties élisent 
domicile 

Dont acte fait et passé à Genève 
et après lecture faite les parties ont signé 

avec les notaires la présente minute demeurée à Me . . 
l'un d'eux. 

Je soussigné offre à la ville de Genève de lui faire 
immédiatement donation des deux maisons en question, 
conformément au projet ci-dessus, qui est sans renvoi 
ni ratures ou surcharges, et dont toutes les pages ont été 
par moi dûment paraphées, mais je déclare de la manière 
la plus positive que ma présente proposition n'est valable 
que pour deux mois, et que par conséquent, si la susdite 
Ville ne l'a pas formellement acceptée avant le vingt-trois 
juin prochain, elle sera dès lors considérée comme révo­
quée, nulle et non avenue. 

Je prie Messieurs les membres du Conseil administratif 
de Genève d'agréer l'assurance de ma considération très-
distinguée et de vouloir bien m'accuser, le plus tôt possi­
ble, réception du présent projet. 

Genève, le vingt-deux avril mil huit cent quarante-
sept (22 avril 1847). 

LE BARON DE GRENUS 
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Telle est Messieurs l'offre généreuse et magnifique dont 
la Ville de Genève est l'objet. 

Votre Conseil administratif convoqué extraordinairement 
à cette occasion, a décidé de porter dans le plus bref dé­
lai ceUe offre à votre connaissance, en vous proposant un 
préavis favorable à son acceptation ; il a arrêté de plus de 
déléguer deux de ses membres, le Président et le vice-
Président, auprès du généreux donateur pour lui faire part 
de tous les sentiments de gratilude et de vive reconnais­
sance dont la lecture du projet que vous venez d'entendre 
avait pénétré chacun de ses membres. Les deux délégués 
se sont acquittés de leur mission samedi 24 courant, et ils 
n'oublieront jamais les témoignages de l'intérêt patrioti­
que que leur a exprimé le donateur pour la Municipalité 
genevoise. 

Vous avez, Messieurs, une question à vous poser, c'est 
celle-ci : La Ville doit-elle accepter la proposition qui lui 
est faite? Les conditions sous lesquelles la donation est 
offerte présentent-elles un caractère onéreux? Poser la 
question, c'est la résoudre : les revenus locatifs des im­
meubles pendant le laps de trente ans, et après cette pé­
riode d'inaliénabilité les intérêts du prix de leur vente, si 
celle-ci a lieu , auront une destination spéciale, heureuse, 
et qui se présente à chaque instant. En effet, Messieurs, 
assainir la ville, y faciliter la circulation, l'introduction de 
l'air et de la lumière, a toujours été une des préoccupa­
tions les plus naturelles de toutes les administrations qui 
se sont succédées. Des sacrifices pécuniaires considérables 
ont déjà été faits dans ce but, mais de plus grands encore 
restent à faise ; nous pouvons être certains que ces amé­
liorations seront à l'avenir ce qu'elles ont *été dans le 
passé, la source de nos plus fortes dépenses à l'extraor­
dinaire. Félicitons-nous donc de pouvoir puiser dans un 
revenu annuel qui dépassera quinze mille francs, les 



76 MEMORIAL DES SEANCES 

moyens de satisfaire au moins en partie aux vœux qui ont 
été en tant d'occasions manifestés dans ce Conseil. Ce 
point une fois établi, il ne vous reste qu'à voter sur quel­
ques détails de pure forme nécessités par la circonstance. 
Ils se trouvent dans le projet d'arrêté qui vous est soumis, 
et ils se justifient sur eux-mêmes. 

Un mot cependant avant de finir: le projet d'arrêté 
charge votre Conseil administratif de témoigner au dona­
teur l'expression de la reconnaissance publique; vous vous 
joindrez de cœur à cette proposition si bien justifiée par 
l'importance de l'offrande et par le sentiment patriotique 
et filial qui l'a dictée. Jamais en effet depuis que les pieu­
ses libéralités d'un citoyen aussi généreux que modeste 
bienfaiteur de notre hôpital, ont mérité à l'auteur de cette 
œuvre excellente ces belles et simples paroles consignées 
dans les registres du Conseil, à la date du 8 janvier 1723. 
L'hôpital a fait une grande perte par la mort de Nob. 
Guillaume Franconis, conseiller, qui donnait autant 
et plus à lui seul, que le reste de la ville. Jamais, dis-je, 
Genève n'avait été par une seule personne l'objet d'une 
pareille munificence, et cependant notre patrie offre de 
beaux exemples de ce genre. —Puissent ces exemples con­
tinuer à porter leurs fruits; et nous, Messieurs, et avec 
nous tous nos concitoyens, montrons par nos sentiments 
et par nos actes que le proverbe un peu hasardé de l'in­
gratitude des républiques ne doit point s'appliquer à 
Genève. 

Projet d'arrêté. 

Le Conseil municipal, 

Vu la communication à lui faite par le Conseil admi­
nistratif d'un projet d'acte de donation suivi de l'offre 
faite à la Ville de Genève par M. François^ Théodore 
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Louis baron de Grenus, d'abandonner gratuitement, et 
sous certaines clauses et conditions, à la dite Ville, deux 
maisons situées rues du Soleil-Levant et de l'Hôtel-dê-
Ville, et rues des Granges et du Cheval-Blanc: la dite 
offre en date du vingt-deux avril courant ; 

Vu les articles 56, § 8 ; 59, § 4 ; et 89 ; de la Loi 
du 20 mars 1843,sur l'administration des Communes ; 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

L'offre généreuse faite par M. le baron de Grenus de 
faire immédiatement donation à la Ville de Genève des 
deux maisons citées ci-dessus, conformément aux stipu­
lations contenues dans le projet d'acte sus-mentionné, est 
acceptée avec une vive reconnaissance par le Conseil mu­
nicipal. 

Le Conseil administratif est chargé : 

a) De remplir toutes les formalités prévues par le dit 
projet, pour déterminer la valeur à porter dans l'acte, 
des immeubles compris dans la donation. 

b) De se pourvoir dans le plus court délai possible, 
auprès du Gouvernement provisoire, afin d'obtenir l'au­
torisation nécessaire à la Ville, pour la validité de cette 
donation. 

c) De déléguer deux de ses membres pour représen­
ter la Commune de Genève dans la passation de l'acte 
authentique à intervenir. 

d) De témoigner enfin à M. le baron de Grenus, au 
nom du Conseil municipal représentant la Ville de Ge­
nève, l'expression de la reconnaissance publique 
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La discussion est ouverte en premier débat sur la con-* 
venance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

Personne ne demandant la parole, le Conseil décide de 
passer au second débat. 

Les considérants et le § 1 sont mis aux voix et adoptés. 
Le § 2, lettre a est également adopté. 
b. M. Des Jrts demande s'il ne conviendrait pas de 

ténoriser dans le projet d'arrêté, que le Conseil adminis­
tratif se pourvoira auprès de l'autorité compétente pour 
obtenir l'exemption du droit de donation, droit qui est du 
8 pour cent, et qui absorberait deux ans des fevenus des 
immeubles offerts aujourd'hui à la ville. 

M. le Rapporteur dit qu'il n'est pas nécessaire de de­
mander comme une faveur ce qui est de droit par la loi. 
La loi de 1838 sur les établissements publics de bien­
faisance exempte des droits sur les donations la Munici­
palité de Genève; un arrêté de 1821 portait déjà la même 
disposition. 

M. Des Jrts sans faire de proposition invite le Cdnseil 
administratif à examiner de nouveau la question et à s'as­
surer des termes de la loi. 

M. le Rapporteur répond que l'Administration de l'en­
registrement et celle des hypothèques sont d'accord avec 
le Conseil administratif sur la manière d'interpréter la loi, 
et qu'il n'y a aucun doute sur l'exemption dont la ville 
peut se prévaloir. 

La lettre b est adoptée. 
La lettre c l'est également. 
d. — M. Gentin. Il est impossible de ne pas témoi­

gner ici publiquement la profonde reconnaissance que les 
citoyens de Genève éprouvent envers M. le baron» de 
Grenus. Mais ce sur quoi il faut insister, c'est la parfaite 
modestie du donateur qui pouvant attacher son nom à une 
fondation déterminée, remet à la ville un don magnifique 
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dont il lui précise l'emploi, mais dont il lui laisse la libre 
disposition. J'espère que dans l'emploi de cette somme la 
ville trouvera un moyen de donner un souvenir durable 
à l'œuvre de cette personne généreuse. Ce n'est pas la 
première fois que l'occasion se présente de faire remar­
quer la générosité de M. le baron de Grenus ; les per­
sonnes qui ont été dans le cas de recourir aux bourses 
particulières dans un but d'intérêt public, savent que celle 
de cet homme distingué a toujours été ouverte. Je ne fais 
point de proposition. Je demanderai seulement qu'une ex­
pédition du rapport et du projet d'arrêté fût transmise à 
M. le baron de Grenus. 

M. Firidet. J'éprouve comme tous MM. les membres 
du Conseil municipal, une profonde reconnaissance envers 
M. le baron de Grenus, et j'espère que les revenus qu'il 
met si généreusement à notre disposition serviront à atta­
cher le nom du donataire à un monument durable. 

M. Mallet propose d'ajouter un paragraphe ainsi conçu : 
Une expédition du présent arrêté et du rapport y relatif 
sera transmis à M. le baron de Grenus. 

La lettre d est mise aux voix et adoptée. 
La lettre e proposée par M. Mallet est adoptée, ainsi 

que le projet dans son ensemble 
La séance est levée. 

P. RAISIN, avocat. 

éditeur responsable. 

GENÈVE. — IMPRIMERIE É. CABEY, RFE VERDAIXE, 268. 
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JTeuM 8® Avril 1 8 4 9 . 

PRÉSIDENCE DE M. BÉTANT. 

Ordre du jour : 

V Propositions individuelles ; 

2° Proposition du Conseil administratif relative à un passage publie 

au quai des Bergues ; 

3" Rapport de la Commission de naturalisation. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 
adopté. 

Premier objet à l'ordre du jour: 

M. le Président invite ceux de MM. les membres qui 
auraient une proposition à présenter, à le faire. 

Personne ne prenant la parole, le Conseil passe au se­
cond objet à l'ordre du jour, 

&m ANNÉE. e 
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Second objet à l'ordre du jour : 

M. Binet-Hentsch, rapporteur, prend place au bureau et 
lit son rapport ainsi conçu : 

Messieurs, 

Le 31 octobre 1840, M. David Élie Favre-Brun, guil-
locheur, demeurant à Genève, a acheté de la ville de Ge­
nève une petite parcelle de terrain située sur le quai des 
Etuves, lequel était alors en construction. 

Dans le cahier des charges qui avait été dressé et déposé 
le 23 du même mois dans les minutes de Mcs Des Arts et 
Humbert notaires pour parvenir à cette vente, il était dit 
que l'acquéreur de la dite parcelle devait y faire construire 
une maison sous certaines clauses et conditions : notam­
ment, il devait ménager sous sa maison à construire, une 
allée sur le prolongement de l'allée de la maison Favre-
Brun; cette allée devait avoir au moins quatre pieds six 
pouces de largeur ; la Ville devait pouvoir y placer à ses 
frais, et suspendre contre l'un des côtés, des sceaux à in­
cendie avec leurs perches; enfin cette allée devait être 
grevée d'un droit de passage en faveur du public. 

M. Favre-Brun s'est rendu adjudicataire de la parcelle 
mise en venté, y a fait bâtir une maison et a réuni cette 
construction à l'immeuble qu'il possédait déjà dans cette 
localité. — Toutes les conditions qui précèdent ont reçu 
dès lors leur accomplissement; seulement la Ville n'a'point 
encore fait placer dans l'allée susdite les sceaux à incen­
die qu'elle est en droit d'y mettre. 
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Cette allée établie sur le sol de la propriété de M. Fa-
vre-Brun, est devenue ainsi depuis son établissement un 
lieu de passage public entre le quai et la rue des Etuves ; 
mais au bout de peu de temps il est devenu impossible d'y 
maintenir la propreté ; au contraire les passants viennent 
constamment y séjourner de jour et de nuit; il en résulte 
des exhalaisons insalubres surtout dans la saison chaude. 
— A plusieurs reprises la Ville a dû faire à ses frais des 
réparations à cette allée pour obvier à l'action délétère 
de ces eaux malsaines, notamment en 1843 elle a dû pla­
cer contre le mur mitoyen des maisons Favre et Binder de 
gros plateaux en roche, pratiquer un canal, établir une 
grille, dépenses qui se sont élevées à 351 fr. 05 c. 

M. Favre s'est adressé au Conseil administratif pour si­
gnaler les inconvénients qui précèdent, et il a demandé à 
ce Conseil le rachat de la servitude du passage qui pèse 
sur cette allée, en offrant pour cela à la Ville une somme 
de 500 fr. 

Le Conseil administratif considérant le bien fondé des 
plaintes de M. Favre, la difficulté d'y apporter un remède 
efficace et permanent, et les dépenses ultérieures d'entre­
tien qui incomberaient à la Ville. 

Considérant en outre l'absence d'utilité réelle pour le 
public du passage dont s'agit, situé aussi près qu'il l'est de 
l'entrée de la rue des Etuves au bas de Coutance; et en­
fin l'offre de M. Favre a décidé en ce qui le concerne 
d'accéder à la demande de celui-ci, moyennant \% somme 
de 500 fr. une fois payée. 

Comme il s'agit ici d'une véritable aliénation, puisqu'une 
servitude active est un droit réel immobilier, la loi nous 
oblige de vous en référer, et nous devons ajouter, Mes-
sieurs^ que lors même que la loi ne no,us aurait pas tracé 
cette obligation, nous aurions tenu à vous faire rapport 
de cette affaire, vu les réclamations et protestations que 
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M. Binder propriétaire voisin, a cru devoir faire dans ses 
intérêts privés. 

Ce propriétaire s'est adressé au Conseil administratif par 
deux requêtes, l'une en date du 26 mars, dans laquelle il 
rappelle que lors de la construction du quai il avait vendu 
au Conseil municipal une portion de terrain qu'il possédait 
donnant sur le Rhône, et qu'il avait pensé à se faire réser­
ver un passage sur le quai, mais qu'il lui aurait été ré­
pondu que ce n'était pas nécessaire parce qu'il serait créé 
un passage public dans cette localité. 

Par une autre requête du 20 avril, il annonce et com­
munique des titres qui, selon lui, lui donnent des droits 
au passage dont s'agit, et il proteste contre sa suppres­
sion. 

Ces deux requêtes sont déposées sur ce bureau. 
Messieurs, il est évident qu'il y a ici lutte entre un in­

térêt privé sans aucun doute appréciable et respectable, et 
l'intérêt public. C'est parce que le Conseil administratif a 
été plus frappé de celui-ci que de celui-là, qu'il n'a pu 
entrer dans les vues du pétitionnaire. Vous aurez, Mes­
sieurs, par vous-mêmes et à l'aide des lumières d'une Com­
mission que vous nommerez sans doute, à décider entre 
les deux intérêts en préseuce. 

Terminons par une remarque importante. 
Le Conseil administratif n'estime pas que la prétention 

de M. Binder, comme particulier soit fondée, mais s'il en 
était autrement, cette prétention n'intéresserait que la pro­
priété de M. Favre auquel appartient le sol de l'allée qui 
est maintenant publique. Le débat existerait donc unique­
ment entre ces deux propriétaires en leurs noms person­
nels. Dans l'acte à intervenir il convient néanmoins dp bien 
distinguer entre la servitude privée à laquelle prétend 
M. Binder et la servitude publique. La Ville fait l'abandon 
de celle-ci, mais c'est sous toutes réserves des droits des tiers 
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et notamment de M. Binder, s'il en possède ; et afin que 
la Ville ne soit point exposée dans cette affaire, il sera né­
cessaire de bieni stipuler avec M. Favre que si; M. Binder 
recherchait la Ville à raison de l'abandon que fait celle-ci, 
M. Favrç la garantira de l'événement de ces recherches, 
n'exercera contre elle aucun recours, et, même s'il était 
nécessaire, rétablirait le passage actuel sous la seule res­
titution des 500 fr. par lui payés. 

JRraJei a'arrêté. 

Le Conseil municipal, 

Vu les articles 5 6 , § 7 ; et 5 9 , § 3 ; de la Loi du 20 

mars 1 8 4 3 , •'• • •< < '' • • -. • • • ••••'• •<-• "' 
Considérant que le passage réservé en faveur du public 

sous la maison, Favre-Brun, et communiquant du quai 
des Bergues à la rue des Étaves, ne présente pas d'utilité 
réelle pour les intérêts municipaux ; 

Considérant les dépenses d'entretien que cef passagefa 
déjà coûté et pourrait coûter plus'tard à la Ville, ainsi 
que la difficulté d'y établir une surveillance permanente 
et efficace de propreté et de police municipale; > 

Sur la proposition du Conseil Administratif* 

ARRÊTE: 

Le Conseil administratif est autorisé : 
.i . ... ^ 

1° A renoncer au nom de la Ville, moyennant la som­
me de 500 francs une fois payée, à la servitude de pas­
sage public sus-énoncee existant sur l'immeuble Favre-
Brun, c'est en réservant formellement les droits que tous 
tiers, agîséant comme propriétaires privés, pourraient 
faire valoir au dit passage, ! l 

' 5ra,XNNIÎE"i « J " ' ' ; 6* 
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2° A se pourvoir auprès du Gouvernement Provisoire 
pour l'autorisation nécessaire à la validité du présent 
arrêté. 

La discussion est ouverte en premier débat sur le projet 
d'arrêté. 

M. Firidet prie M. le rapporteur de vouloir bien don­
ner lecture des deux requêtes adressées au Conseil admi­
nistratif par M. Binder. 

M. Rapporteur donne lecture de ces deux pièces, dont 
la dernière est une protestation formelle contre toute dé­
cision qui tendrait à supprimer le passage en question. 

M. Oliramare se rappelle que ce passage existe depuis 
fort longtemps , et même qu'avant la construction du 
nouveau quai, il était assez large pour que les chars pus­
sent y entrer. 

M. Firidet demande si l'on est certain de faire une 
convention durable, et si M. Binder ne pourrait pas plus 
tard rendre inutile la mesure prise par le Conseil munici­
pal , et faire maintenir le passage en intentant une action 
contre M. Favre-Brun. Il pense donc qu'il faut examiner 
la question d'une manière approfondie, et propose la no­
mination d'une Commission. 

Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 

Un tour de préconsultation est ouvert. 

M. Gay recommande de composer la Commission d'hom­
mes spéciaux et versés en droit. 

M. Firidet pense qu'en tout cas la Ville doit faire tou­
tes dues réserves pour ne pas être inquiétée à l'avenir, et 
signale la rédaction du premier paragraphe du projet 
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comme devant être rendue plus claire dans le sens que 
le rapport a indiqué. 

M. le Rapporteur croit devoir entrer dans quelques 
explications sur cette affaire délicate, et répète ce qu'il a 
développé dans le rapport sur la manière dont cette ques­
tion a été introduite au Conseil administratif, et sur les 
objections que le préavis de ce Corps a rencontrées de la 
part de M. Binder. 

En fait, le passage dont il s'agit reste si obstinément 
sale et malsain, qu'il résulte de son existence les plus 
grands inconvénients. Aussi le Conseil administratif qui a 
pondéré l'intérêt public et l'intérêt particulier, a dû 
se décider pour le premier, par cette considération que 
vient corroborer celle de la dépense que la Ville a été et 
sera probablement encore appelée à faire pour l'entretien 
de cette voie de communication d'un intérêt tout à fait 
secondaire. 

En droit, les titres dont veut se prévaloir M. Binder, 
ne constituent pas un droit, car ce propriétaire a oublié 
de mentionner danâ* son mémoire un titre qui reconnaît 
l'état actuel ainsi que la propriété de M. Favre sur le pas­
sage soit allée qui traverse sa maison. En tout cas, il y a 
lieu d'expliquer à M. Favre que la Ville ne lui garantit 
rien, et prétend même être déchargée par lui de toutes 
poursuites ultérieure^. 

Avant de faire le rapport à cette Assemblée, le Conseil 
administratif avait déjà, après mûres réflexions, compris 
que la question devait être posée dans ce sens. Les ter­
mes du projet d'acte à intervenir sont formels à cet égard. 

« Enfin, il est formellement expliqué entre les par­
ce ties, dit ce projet, que M. Favre-Brun a pris connais-
« sance de la protestation adressée au Conseil adminis-
« tratif, notamment suivant une requête du 20 avril 
« 1847 , par M. Binder, propriétaire voisin , protestation 
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« par laquelle il s'oppose à tout acte qui tendrait à 
« supprimer le passage dont s'agit qui est maintenant 
« public. Bien que la ville de Genève estime que cette 
<t protestation de M. Binder fi'est point fondée , elle 
« n'entend nullement garantir M. Favfe contre les droits 
« si aucun il existe que jjourrait faire valoir* M. Binder 
« comme propriétaire voisini bu ses ayants droit, au pas-
« sage dont s'agit: elle'ne lui garantit que ï'affranehissé-
« ment de la servitude qui existait en faveur du public. 
« Et s i , Contre toute attente, M. Binder Ou ses ayants 
« droit recherchait en quelque manière qtlê ce soit la 
« Ville, à raison des présentes, M. Fâvre ou les sïeiis 
« prend l'engagement formel de relever et garantir plei-
« iiement la dite Ville de l'événement des dites recher-
« ches, de n'exiger contre elle aucune espèce de recours; 
« et même, si cela était nécessaire, de rétablir le dit 
« passage tel qu'il est actuellement, sous la seule resti-
« tution des 500 fr. ci-dessus payés. » 

M. Odier-Cazenove. Quand on fit ce passage, je faisais 
partie de la Chambré municipale, et je me rappelle que 
les propriétaires intéressés cherchèrent à le maintenir. La 
Ville était propriétaire de ce terrain, elle eut égard aux 
réclamations de l'intérêt privé, et vendit cette pareelle à 
certaines conditions, au nombre desquelles était celle de 
la servitude dont est grevé aujourd'hui M. Favré que cette 
clause ne fit pas reculer. Quand on a tant de peine à ou­
vrir des issues et à donner des facilités au public, j ' é ­
prouve des scrupules à fermer un passage. Au reste, l'é­
quité est en jeu dans la question, et c'est surtout pour 
faire valoir cette considération que j'ai cité ce que.mes 
souvenirs me rappellent de cette affaire. 

Personne ne prenant plus la parole, le Conseil décide 
de composer la Commission de 5 membres. 
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Le choix en étant laissé à la Présidence, celle-ci dési­
gne-pour en fajre partie MM. Collarl, Du Roveray, Viri-
det, Darier Hugues et Des Arts. 

M. Des Arts d«mande à ne pas faire partie de la 
Commission par des motifs d'intérêt personnel envers 
M. Favre. 

M. Collarl fait valoir des raisons de même nature pour 
ne pas faire partie de la Commission. 

M. le Président remplace ces deux membres par Mes­
sieurs Mallet et Bovet. 

Ce choix est approuvé. 

Second objet à tordre du jour: 

M. le Président fait constater le nombre des membres 
présents dans la salle. 

Les deux tiers des membres, nombre requis par la Loi, 
n'étant pas présents, l'objet est ajourné à la prochaine 
séance. 

La séance est levée. 

P. RAISIN, avocat. 

éditeur responsable. 

GENÈVE. — IMPRIMERIE É. CAREY, RVE VERDAISE , 268. 



Errata au Mémorial. 

Page 6 5 , ligne 12 , n° 32 lisez 82. 
67 , » 27 , témoignage — hommage. 
68 , » 25 , la maison — les maisons. 
7 1 , » 10, soit effacez ce mot. 
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JeuM ê, Mai 1949. 

PRESIDENCE DE M. BETANT. 

Ordre du jonr; 

Rapport de la Commission de naturalisation. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 
adopté. 

M. le Président fait constater la présence du nombre 
de membres requis, pour yoter l'admission ou le rejet 
des candidats à la naturalisation. 

Sont admis : 

MM. Scheffler (Jean Frédéric Henri). 
Bovy (Jean François Louis). 
Chuit (Jean). 
Christians (Gaspard). 
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MM. Mussard (Henri). 
Rosset (Jean Baptiste). 
Stalé (Paul Marc Charles). 
Baumeister (Gottlieb Frédéric). 
Robbi (Barthélémy). 
Leyerlé (Charles Gottfried). 
Bueholzer (Jean). 
Golay (Charles). 
Ricker (Henri). 
Perroud (Jean Louis). 
Robert (Victor). 
Aberlé (Paul). 
Fourcy (Charles Edouard). 
Imos (Louis François). 
Piattet (Sébastien). 

La séance est levée. 

P. RAISIN, avocat 

éditeur responsable. 

Imprimerie d'É. Carey, rue Verdaine, 268. 
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mameM S» » « * t»49. 

fBESIDENCl BE M. BEIART. 

Ordre dujonr: 

V Proposition du Conseil administratif pour le renouvellement du 
bail de la ferme des boues; 

T Rapport de la Commission des Comptes-Rendu*. 

La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 
adopté. 

Premier objet q l'ordre du jour: 

M. Colladon, rapporleur, prend place au bureau sur 
l'invitation de M. lé Président, et donne lecture du rap­
port suivant; 

5"* Amis. 7 
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Messieurs, 

Le bail passé le 1er juillet 1843 avec M. Mercenierj 
fermier des boues de la Ville, avait été conclu pour qua­
tre années, et il finit le 30 juin prochain. D'après les 
clauses de ce bail, la vente des dépôts doit compenser les 
dépenses de l'exploitation et donner au fermier un béné­
fice suffisant. 

M. Mercenier n'a pas demandé le renouvellement de 
son bail, et le Conseil administratif, après avoir examiné 
s'il convenait aux intérêts de la Ville de faire faire ce 
service par ses agents, ou de le mettre de nouveau en ad­
judication , s'est décidé pour ce dernier mode, en rédui­
sant la durée du bail, qu'il vous propose de fixer à trois 
ans. 

Le Conseil administratif aurait désiré un bail de deux 
années seulement, mais il lui a paru probable que les ad­
judicataires ne voudraient pas pour un terme aussi court, 
et pour les conditions énoncées ci-dessus, louer des locaux 
et faire l'achat des chevaux et des voitures qui sont né­
cessaires pour l'organisation de ce service. Les clauses 
du nouveau Cahier des charges seraient les mêmes que 
pour le bail passé il y a quatre ans. Nous vous proposons 
seulement d'en retrancher le second paragraphe de l'arti­
cle 14 qui disait: 

a Le fermier doit soumettre à l'approbation du Conseil 
administratif les localités qu'il aura choisies pour établir 
les dépôts. » 

Il est facile de comprendre les motifs qui nous font 
désirer ce retranchement. D'après le Cahier des charges, 
le fermier doit louer les emplacements qu'il juge conve­
nables pour établir ses dépôts. L'autorisation des Com-
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munes doit lui être accordée individuellement, la Ville 
conserve son droit d'autorisation pour les terrains situés 
sur la commune de Genève, et elle n'a point à intervenir 
dans les tractations qui pourront être passées entre le fer­
mier et les propriétaires des autres communes du Canton. 

JPreJet a'tfrrêté. 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 
/ 

ARRÊTE: 

Le Conseil administratif est autorisé a mettre en ad­
judication la ferme des boues de la ville de Genève pour 
le terme de trois années, à dater du 1er juillet 1847. 

La discussion est ouverte en premier débat sur le pro^ 
jet d arrêté. 

M. Rigaud-Conslanl. Le Conseil administratif a eu 
beaucoup de désagréments au sujet des localités où ont 
été placés les dépôts. Aussi n'aj-je pas de peine à com­
prendre les motifs qui l'ont engagé à proposer la suppres? 
sion de l'article du Cahier des charges relatif à l'autori-
sajioïi préalable de l'administration. Si cette suppression 
n'avait d'autre résultat que d'éviter des ennuis à la Ville 
de Genève, je ne prendrais pas la parole; mais les faits 
qui se sont passés ces dernières années prouvent qu'il 
faut défendre les propriétaires contre ces spécu latiops 
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irflmorales au moyen desquelles on les attelé à composer 
et à acheter âii double et au triple de leur valeur des 
terrains où l'on place dans ce but des dépôts de ce genre. 
L'intérêt particulier ne serait nullement protégé si l'on 
supprimait purement et simplement la clause en question 
du Cahier des charges, car c'est une erreur de croire que, 
dans l'état de notre législation, aucune disposition donne 
aux communes l'attribution de police dont parle le rap­
port. Ne pourrait-on pas imposer l'obligation au fermier 
jle se faire préalablement autoriser par l'autorité muni­
cipale de la commune dans laquelle le dépôt serait fait. 

M. le Rapporteur. J'appuie cette manière de voir. En 
introduisant un article au Cahier des charges dans le sens 
indiqué par l'honorable membre, on couperait court à 
ces honteuses manœuvres au moyen desquelles on place 
les propriétaires dans la nécessité ou de déguerpir ou de 
payer à des prix exorbitants les terrains qui entourent 
leurs maisons. 

M. le Président fait observer que le projet d'arrêté 
n'entrant pas dans les détails, l'observation faite par l'ho­
norable M. Rigaud-Constant ne peut être considérée 
comme une recommandation au Conseil administratif. 

M. Rigaiid-Conslant Tépond qu'il s'en remet à la pru­
dence de l'Administration et cite un fait récent à l'appui 
de ce qu'il a avancé. 

Personne ne demandant plus la parole, le Conseil passe 
au second débat et adopte sans discussion l'article unique 
du projet. 
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Second objet à l'ordre du jour ; 

M. Bêlant quitte le fauteuil de la Présidence où il est 
remplacé par M. Gentin; M. Guillermet, rapporteur, 
prend place au bureau et donne lecture du rapport sui-r 
vant: 

Messieurs, 

La Commission que vous avez nommée pour la vérifi-
cation des Comptes-Rendus de l'Administration munici­
pale , a l'honneur de vous présenter son rapport. Ce tra­
vail rendu facile par les explications données par M. le 
Président au sein de ce Conseil, contiendra quelques 
remarques sur les chapitres qui ont attiré plus particu­
lièrement l'attention de votre Commission dans le Compte-
Rendu administratif, ainsi que les quelques observations, 
suggérées par le Compte-Rendu financier. 

Ocfror. 

La Commission pense qu'il s'est glissé une erreur dans 
!e nombre des tètes dites abattues dans des locaux parti­
culiers, sur les 1,717 têtes il y a sans doute du transit 
surtout en veaux venant de Savoie et sortant par la porte 
de Cornavin, toutefois, c'est un objet qu'il conviendrait 
de ne pas perdre de vue sous le rapport de la santé pu­
blique. 
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Trot loirs et Elargissements. 

Ce chapitre a donné à votre Commission l'occasion de 
remarquer que, grâces au don généreux de M. lé baron 
de Grenus, les futures administrations pourront chaque 
année consacier une forte somme à des améliorations 
très-désirables, il conviendrait peut-être d'ouvrir à M. de 
Grenus un compte à part où il serait tantôt débiteur 
et tantôt créancier, afin que les dépenses qui n'atleinj 

dront pas toujours le chiffre de 15,000 fr. puissent aussi 
s'élever plus haut suivant les besoins du moment, 

Eclairage de la Fille. 

L'extension donnée à l'éclairage au gaz dans le courant 
de l'année 1846 a été vivement appréciée par votre Com­
mission, elle reconnaît que les frais d'établissement sont 
bien compensés par l'amélioration du service et la dimi­
nution de dépense annuelle qui en résultent. Cependant 
les observations faites dans ce Conseil sur l'éclairage des 
becs particuliers, ont fait présumer à votre Commission 
qu'il serait peut-être possible d'obtenir de l'administra­
tion du gaz dont elle reconnaît du reste le bon vouloir, 
qu'il y eût quelques améliorations dans ce genre de 
service. 

Police municipale. 

L'institution des Inspecteurs municipaux est en général 
fort goûtée de la population qui se prèle volontiers aux 
exigences d'un règlement de police dont elle reconnaît 
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les avantages dans un but d'intérêt général, cependant il 
existe encore quelques vœux à ce sujet; peut-être serait-il 
à désirer que la nouvelle loi municipale étendit jusqu'à 
la surveillance des marchés les attributions de notre 
police, et que, pour cet effet, le nombre des employés fût 
un peu augmenté. Nous espérons que cette question sera 
examinée en temps opportun. 

Secours contre les incendies. 

Votre Commission , Messieurs , renouvelle avec plaisir 
le tribut d'éloges et de remerciements accordé chaque 
année au zèle et au dévouement du corps des sapeurs-
pompiers , l'ouvrage par lequel leur habile commandant 
a fait connaître au public l'exposé de ses théories , et les 
résultats de son expérience consacrée dès longtemps à une 
institution précieuse, fait craindre à votre Commission 
que M. le colonel Céard eût des projets de retraite, nous 
espérons que ces craintes ne se réaliseront pas. 

Théâtre, 

Une. ville comme Genève ne peut guère se passer de 
Théâtre, et pourtant la triste issue de la plupart des 
directions fait regretter qu'elle soit propriétaire et par ce 
fait trop souvent mise en jeu. Les mauvaises affaires de 
la direction terminée si prématurément tiennent à des 
circonstances extraordinaires et a une mauvaise adminis­
tration. Un conseil à donner au nouveau directeur serait 
de se montrer plus difficile dans le choix des pièces, afin 
qu'on pût y conduire sa famille avec sécurité, peut-être 
la création d'un genre d'abonnement pour certains jours 
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seulement, le mardi par exemple, aurait-il pour résultat 
d'amener au Théâtre, des familles qui auraient la Certi­
tude de ne rien voir de contraire aux mœurs. Au reste i( 
est toujours fâcheux pour une ville d'avoir trop i se 
mêler de ces détails; car cela mène droit aux subven­
tions. 

Écoles primaires. 

Ici, Messieurs, votre Commission n'a que des félicita­
tions à adresser au Conseil administratif. Son zèle pour 
l'institution de trois écoles de jeunes filles a porté des 
fruits, ces établissements sont en pleine voie de réussite, 
et celui plus spécialement consacré aux élèves catholi­
ques, en contient déjà 40 , malgré les obstacles qu'il a 
rencontrés, espérons que nos concitoyens de tous les cul­
tes sauront de plus en plus apprécier ces utiles fondations, 
et rendre insuffisantes les écoles déjà formées. 

Musée académique. 

Votre Commission ne veut pas laisser passer l'occasion 
d'adresser un hommage à la mémoire du célèbre M. Ju-
rine, notre compatriote, naturaliste distingué et l'un des 
promoteurs de la création du Musée. Cel établissement a 
été enrichi de la collection d'insectes de feu M. Jurine, 
et nous nous associons aux témoignages de reconnaissance 
du Conseil administratif à l'égard des donateurs. 

Messieurs, votre Commission ne terminera pas ce rap­
port sans adresser au Conseil administratif des remercie* 
ments bien mérités ; la sollicitude qu'il a mise à encou-
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iager la formation d'un Comité destiné à recueillir des 
souscriptions pour faire venir des blés, et les emplace­
ments mis à la disposition de ce Comité pour les arri­
vages, ont paru à votre Commission rentrer parfaitement 
dans les attributions d'une Municipalité, en ne faisant 
rien qui put nuire à la liberté du commerce, et en pre­
nant ainsi l'initiative d'impulsion, et non celle d'exécu­
tion. Un éloge bien mérité aussi, peut s'adresser à la 
population de Genève, qui est demeurée calme pendant 
une saison rigoureuse, lorsqu'elle avait à souffrir de 
l'excessive cherté des denrées et du manque de travail, 
en présence de tant d'émeutes causées par la misère dans 
tous les pays voisins , et ayant sous les yeux de fréquen­
tes exportations. Une seconde mesure qui assure égale­
ment a« Conseil administratif des droits à la reconnais­
sance du pays, c'est l'établissement des soupes économi­
ques , en ayant recours au dévouement de nos conci­
toyens pour former un Comité, et procurer les fonds né­
cessaires par le moyen d'une souscription : tout a fort biei\ 
réussi, et les distributions régulières de soupes économi­
ques ont été une ressource précieuse pour un grand nom­
bre de familles peu aisées. N'oublions pas de mentionner 
un fait, c'est que plusieurs dames désirant prendre leur, 
part de cette œuvre philanthropique, ont bien voulu con­
sacrer leur temps et leurs soins à surveiller et diriger la 
confection des soupes économiques. Votre Commission est 
certaine de trouver de l'écho parmi vous , Messieurs , en 
adressants ces dames ce témoignage de gratitude et d'en­
couragement. 

Votre Commission s'est également associée aux vce'x 
î bien exprimés dans ce Conseil, relativement au béai 

travail de M. Séné, elle n'a pas cru-, en présence de la 
pénurie financière de la Ville, pouvoir vous faire quel­
que proposition à cet égard, mais elle a vu avec plaisir 
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la mesure employée par plusieurs honorables citoyens 
pour atteindre le but que nous désirons tous. 

Les autres chapitres contenus dans le Compte-Rendu 
administratif n'ayant soulevé aucune observation, nous 
allons passer, Messieurs , au Compte-Rendu financier. 

Messieurs, 

Votre Commission a vérifié les comptes concernant le 
dernier exercice, et a pris connaissance des pièces à l'ap-̂  
pui. Cet examen ne donne lieu de sa part à aucune ob­
servation de quelque intérêt; la comptabilité est tenue 
avec le même ordre parfait qui a été reconnu par les 
précédentes Commissions de révision, elle mérite encore 
les mêmes éloges. 

Nous n'avons rien à ajouter aux explications données 
par le Conseil administratif dans ses deux Comptes-Ren­
dus concernant les chapitres de dépenses, dont les allo­
cations ont été dépassées, notamment: l'entretien des 
propriétés municipales. Sur quelques autres, en revan­
che , il y a eu diminution, et en somme totale, le chiffre 
des dépenses effectuées est resté au niveau de celui du 
budget. 

Quant aux recettes, elles ont dépassé les prévisions de 
35,137 francs. Cette augmentation porte particulièrement 
sur l'octroi, qui a rendu 31,381 fr. 15 c. de plus que 
les prévisions, et dont le produit a été en 1846 de 
25,1 '9 tv. 50 c. plus élevé que celui de 1845. 

Il est à remarquer que celte augmentation ne peut pas 
être entièrement attribuée à l'élévation du tarif sur les 
liquides, la loi n'ayant été mise à exécution qu'au milieu 
d'août, et le produit des cinq derniers mois de l'exercice, 
comparé à celui de la même période de l'exercice précét-
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dent, n'ayant produit qu'une augmentation de recettes 
d'environ 2,000 francs du rapprochement ci-après : 

Septembre 1845 Fr . 15,447 Septembre 1816 Fr. 24,517 
Octobre » - 28,245 Octobre » - 25,416 
Novembre » - 21,500 Novembre » - 21,452 
Décembre » - 34,135 Décembre » - 29,336 
Janvier 1846 - 17,042 Janvier 1847 - 16,161 
Février » - 18,239 Février » - 19,538 

Fr. 134,608 Fr. 136,720 

Augmentation de 2,000 francs environ. 

La forte augmentation dans le mois de septembre s'ex* 
plique sans doute par la mise en consommation simulta­
née des liquides à l'entrepôt, avant la mise à exécution 
de la lui sur l'octroi. 

Il faudrait avoir sous les yeux le relevé (les quantités 
pour établir avec plus d'exactitude la comparaison des 
deux exercices ; il est à regretter qu 'on n'en trouve pas 
le détail dans le Compte-Rendu administratif, en admet* 
tant ce qui est vraisemblable, qu'il y ait diminution dans 
les liquides importés depuis l'élévation du tarif, on doit 
en attribuer la cause aux circonstances extraordinaires 
dans lesquelles le pays s'est trouvé, et non à l'effet de la 
mesure elle-même, dont il est inipessible dé juger la por­
tée dans un si court espace de temps. 

La situation financière, considérée dans son ensemble, 
a été si souvent l'objet des discussions du Conseil muni­
cipal, qu'il a paru superflu à votre Commission de rêve* 
nir sur ce point. 

Il suffit d'avoir sous les yeux le relevé du compte de 
Résultats généraux, pour avoir une connaissance exacte 
de la position de la Ville; voici la série des soldes de ce. 
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compte depuis 1842 , représentant la dette à la clôture de 
chaque exercice : 

3 1 m a r s l 8 | 2 Fr. 948,293 
— 1843 - 1,087,158 
— 1844 1,063,469 
— 1845 - 1,035,950 
— 1846 - 1,059,227 

En rapprochant 1846 de 1842, on reconnaît que la 
dette s'est accrue d'environ 110,000 francs , nonobstant 
les bonis successifs et l'amortissement de 60,000 francs 
d'obligations de l'emprunt, ce qui provient des dépenses 
votées en dehors des budgets (dépenses au reste parfaite­
ment justifiables), et même nécessaires, et portées direc­
tement au débit du compte de Résultats généraux. 

Il ne s'ensuit pas, Messieurs, des rapprochements ci­
tés plus haut, que la position de la Ville doive inspirer 
des craintes. Une marche prudente de l'Administration 
municipale, et les, ressQurees qui pourront être mises 
plus tard à sa disposition , doivent dissiper les inquiétudes 
à cet égard, s'il en existe. 

Messieurs, la Commission de révision, arrivée à la fin 
de son travail, sent naître le besoin de témoigner sa re­
connaissance à MM. les membres du Conseil administra­
tif, le zèle et le dévouement qu'ils ont déployés, tant 
dans l'exercice de leurs fonctions que dans les positions 
difficiles où le pays s'est trouvé placé, leur assure des 
droits à notre gratitude, et à celle de tous les citoyens, 
nous sommes heureux de pouvoir leur en donner l'assu­
rance. 

Nous terminons ce rapport, Messieurs, en vous pro­
posant le projet d'arrêté suivant : 
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Projet iVarrêtéi 

Le Conseil municipal, 
Ouï le rapport de là Commission nommée pour exami­

ner les Comptes-Rendus du Conseil administratif, 

ARRKTE : 

Art. 1. 

Les dépenses de la Ville de Genève pour l'exercice de 
1846 sont approuvées et arrêtées à la somme de 
355,645 fr. 25 c. 

Art. 2. 

Les recettes de la Ville de Genève pour l'exercice 
de 1846 sont approuvées et arrêtées à la somme de 
363,876 francs. 

Art. 3. 

L'excédant des recettes sur les dépenses, montant à la 
somme de 8,230 fr. 75 c , est porté au crédit du compte 
intitulé : Résultats généraux. 

La discussion est ouverte en premier débat iur le pro­
jet d'arrêté. 
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Personne ne demandant la parole, le Conseil passe au 
second débat et adopte successivement les trois articles 
du projet. 

Le procès^verbal de la présente séance est ensuite lu 
et adopté. 

La séance est levée. 

P . R A I S I N , ««cm. 

éditeur responsable, 

Supplément 
â ïErrata du Mémorial du Conseil municipal. 

Pages. Lignes. Au. lieu île : %Jwa: 

69, 13 d'en haut, pour la Ville, pour par la Ville, 
70, 2 » existaient, existent, 
74, 9 d'en bas, considérée comme, censée, 

IMPRIMERIE É. CAREY. RUE VERDAINE, 2 6 8 . 
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Jeudi IS J/wittet 184?* 

PRÉSIDENCE Dfe M. BÉTANT, 

Ordre dujout: 

i ° Démission de deux membres du Conseil administratif ; 
2° Rapport de la Commission chargée de l'examen de la proposition 

relative au passage du quai des Éluves ; 
3° Rapport du Conseil administratif sur le service de propreté de la 

ville; 
4° Proposition du Conseil administratif pour le dédoublement des 

Écoles primaires des jeunes filles établies dans le bâtiment de Longe-
malle et dans celui de Chantepoulet. 

La séance est ouverte. 

Premier objet à l'ordre du jour; 

M. le Président fait approuver l'ordre du jour par le 
Conseil, après quoi il communique la démission de 
M. Coilart, membre du Conseil administratif. ïl rappelle 
que M. Pons ne peut plus faire partie de ce Corps, de­
puis qu'il est Conseiller d'état; en même temps il pto-

5 m * ANNÉE. 8 
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pose de ne pas pourvoir au remplacement de ces deux 
membres, vu l'époque rapprochée du renouvellement du 
Conseil municipal, 

Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 

Second objet à l'ordre du jour : 

M. Viridet, rapporteur, prend place au bureau, et 
donne lecture de son rapport ainsi conçu : 

Messieurs, 

La Commission que vous aviez nommée pour examiner 
le projet d'arrêté relatif au passage réservé au public 
sous la maison de M. Favre-Brun, rue desÉtuves, a, en 
majorité, approuvé les dispositions proposées par le Con­
seil administratif au Conseil municipal, dans sa séance du 
29 avril. 

Votre Commission a cru néanmoins devoir vous propo­
ser les modifications suivantes, destinées moins à com­
battre qu'à éclaircir ou améliorer l'arrêté en question. 

Votre Commission a d'abord été d'avis de supprimer 
les considérants de l'arrêté, comme étant plutôt dange-
ïeux qu'utiles. La Commission n'entend point par là dés­
avouer les motifs qui y sont indiqués, mais elle croit que 
leur place était dans le rapport du Conseil administratif, 
et non dans son projet d'arrêté. Elle pense également 
qu'en les soumettant à la votation du Conseil municipal, 
on leur donnerait une force trop grande, et que Tes par­
ticuliers pourraient croire plus tard, si leur intérêt les y 
portait, avoir le droit d'en invoquer, comme principe lé­
galement reconnu, une partie plus ou moins considérable. 

Votre Commission a jugé, entre autres > qu'il ne fallait 
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pas, par une rédaction quelconque > laisser supposer que 
la Ville est toujours engagée à des frais d'entretien dans 
lss passages publics du même genre, ni à y établir une 
surveillance permanente et efficace de propreté et de po­
lice municipale. La Commune de Genève n'a, sous ce 
point de vue, d'autres obligations que celles qui résultent 
des conventions pariiculières qu'elle a pu consentir, et 
des lois ou règlements en vigueur. Il est donc inutile de 
mettre dans les considérants des motifs qui pourraient 
rendre confuses, aux yeux de certaines personnes, des 
choses fort claires en elles-mêmes. 

En second lieu, la majorité de votre Commission a cru 
que le prix demandé à M. Favre-Brun n'était pas en rap­
port avec l'avantage résultant pour lui de la servitude dont 
son immeuble était grevé. Une tentative a été faite auprès 
de lui par le Conseil administratif, et le susdit a paru dis­
posé à se prêter, dans certaines limites, aux désirs de la 
Commission; il ajouterait à sa proposition précédente la 
somme de 300 francs, qui indemniserait à peu près la 
Ville des dépenses faites pour l'entretien et pour la pro­
preté de ce passage. La Commission doit-ici remercier 
M. Favre-Brun de la promptitude qu'il a mise à modifier 
ses offres dans le but de complaire au Conseil administra­
tif de notre ville de Genève, 

Enfin, la Commission a cru que les mots : en réservant 
formellement les droits que tous tiers, agissant comme 
propriétaires privés, pourraient faire valoir au dit pas­
sage, n'exprimaient pos assez clairement que la Ville, en 
cédant cette servitude, entend se faire garantir complè­
tement des actions que pourraient lui intenter des parti­
culiers, relativement aux droits qu'ils prétendraient avoir 
sur l'immeuble de M. Favre-Brun. La Commission a in­
troduit sur cet article un changement de rédaction, ainsi 
q̂ ue sur le paragraphe 2 de l'arrêté, où elle a substitué, vu 
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le changement des circonstances, le nom du Conseil d'état 
à celui du Gouvernement provisoire. 

La Commission vous propose donc de rédiger ainsi 
l'arrêté soumis à son examen : 

Projet a'arrêté. 

Le Conseil municipal, 

Vu les articles 56 , § 7; et 59, § 3 ; de la Loi du 
20 mars 1843; 

Sur la proposition du Conseil administratif; 

ARRÊTE : 

Le Conseil administratif est autorisé : 
1° A renoncer, au nom de la Ville de Genève, moyen­

nant la somme de 800 francs une fois payée, à la servi­
tude de passage public sur le sol de la maison Favre-
Brun, entre le quai des Bergues et la rue des Étuves, 
à condition que le sieur Favre-Brun consentira à être 
complètement substitué à la Ville relativement à ce pas­
sage, et prendra, par acte authentique, l'engagement for­
mel de garantir complètement celle-ci des suites de tou­
tes actions que des tiers, agissant comme propriétaires 
privés, pourraient intenter relativement aux droits qu'ils 
prétendraient avoir sur ledit passage. 

2° A se pourvoir auprès du Conseil d'état pour en ob-
nir l'autorisation nécessaire à la validité du présent ar­
rêté. 
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La discussion est ouverte en premier débat sur le pro­
jet d'arrêté. 

Personne ne prenant la parole, le Conseil passe au se­
cond débat. 

§ 1. M. Ollramare pense que c'est un tort de fermer 
un passage qui est ouvert, dans un quartier où il y en a 
fort peu, et qui peut être très-utile en cas d'incendie. 

M. le Rapporteur répond que, après transport sur les 
lieux, la Commission s'est convaincue que ce passage 
n'est pas d'une utilité réelle, et que, bien au contraire, 
il a de grands inconvénients au point de vue de la salu­
brité. Il fait observer qu'il existe une autre communica­
tion entre le quai et la rue des Étuves, et que la Ville 
s'est réservé dans l'acte une place pour suspendre des 
seaux dans l'allée qui va être fermée. 

M. Oltramare insiste en disant que si un cas d'incen­
die se déclarait dans la rue des Etuves, une pompe aspi­
rante pourrait facilement fournir de l'eau au travers de 
cette communication; tandis que si l'allée en question 
n'existait pas, il faudrait amener l'eau en faisant un grand 
détour, soit par le bas de Coutance, soit par le passage 
qui est au milieu du quai. 

Le § 1 est adopté. 
Le § 2 l'est également, ainsi que le projet dans son 

ensemble. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

M. Mayor, rapporteur, prend place au bureau, et lit 
le rapport suivant : 
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Messieurs, 

Dans votre séance du 29 mai nous vous donnions con­
naissance de la terminaison prochaine du bail de la ferme 
des boues, et entre autres propositions nous vous fai­
sions celle «le fixer à trois ans la durée du nouveau bail. 

Dans cette même séance, vous prîtes un arrêté qui 
nous autorisait à mettre en adjudication, dès le 1" juillet 
suivant, la ferme des immondices de la Ville. 

Dès le 3 juin, nous avons annoncé que le Cahier des 
charges y relatif était déposé à la Municipalité ; au terme 
fixé pour celte adjudication, personne ne s'est présenté; 
il n'y a point eu de soumission. 

Du 15 au 24 juin, nous fîmes plusieurs démarches 
auprès de M. Mercenier, pour l'engager à continuer ce 
service sur le même pied pendant quelques mois ou une 
année, afin de nous donner le temps de trouver un nou­
veau soumissionnaire, ce qui était aussi dans ses intérêts, 
afin de pouvoir remettre son matériel. 

Il nous répéta constamment qu'il avait pris ses mesures 
pour cesser cette entreprise, qu'il ne voulait ni ne pou­
vait la continuer, surtout parce qu'il n'avait pu trouver 
du côté de Cornavin un local pour déposer ses ruclons. 

Dans six jours M. Mercenier allait cesser ce service, et 
il nous fallait pourvoir à sa continuation; nous n'avions 
ni le temps de faire une nouvelle adjudication, ni celui 
de l'établir sur d'autres bases et de vous les faire adopter; 
force nous fut donc d'organiser à la hâte un nouveau ser­
vice , sous peine de tous les reproches que nous aurions 
inérilés, si la ville fût restée seulement un jour avec les 
immondices sur la rue. 
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Ce n'est qu'au dernier jour que nous avons engagé 
vingt-deux balayeurs au service'de la ville; mais aupara­
vant, nous avons du nous assurer d'un nombre de voitu-
riers suffisant pour faire enlever les balayures; nous som­
mes convenus avec eux du prix de ce travail, qui a été 
fixé au même taux que celui des transports ordinaires. 

Nous avons obtenu pour l'entrepôt des immondices 
dans les fossés de Rive plus de place, et un local suffi­
sant sur le territoire de Carouge, près de l'ancien pont 
d'Arve; nous n'avons pu nous en procurer un du côté de 
Cornavin. 

Vous n'ignorez pas toutes les réclamations faites à l'oc­
casion du dépôt des Charmilles, 

Il est impossible de trouver un endroit convenable 
dans les fossés de cette partie de la ville; enfin nous n'a­
vons pas voulu replacer les ruclons à côté des composts 
qui se font dans le voisinage de la route de Lyon, dans 
la crainte d'augmenter cette cause de désagrément pour 
les promeneurs et surtout pour les maisons de la ville 
qui avoisinent cette localité. 

Il en résulte que nous faisons transporter les immon­
dices de St-Gervais dans les fossés de Rive et au pont 
d'Arve. 

Les agriculteurs de la rive droite du lac et du Rhône 
se plaindront de cet arrangement; nous aurions bien voulu 
leur éviter ces plaintes, mais ils comprendront que pour 
avoir un local de ce côté de la ville, il nous aurait fallu 
transporter ces immondices à une trop grande dislance, 
ce qui aurait à pure perte chargé la ville de frais consi­
dérables. 

Il leur restera un moyen de se procurer cet engrais; 
ce sera de faire faire sur leur terrain les ruclons au fur et 
à mesure qu'on enlèvera les immondices de la ville, nous. 
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ferons ee que nous pourrons pour leur faciliter cet arran­
gement. 

Ce n'est pas sans activité et sans peine que du 25 juin 
au 1er juillet nous avons été en mesure d'approprier la 
ville dès l'expiration du bail de M. Mercenier. 

Le balayage principal se fait entièrement de nuit les 
dimanche, lundi, mardi, jeudi et vendredi; les mercredi 
et samedi il se fait dans l'après-midi à cause du marché; 
plus tard nous n'appliquerons cette dernière règle qu'aux 
rues et places de marché ; toutes les autres rues et places 
seront toujours balayées de nuit; certainement ce sera 
une amélioration incontestable, mais elle sera bien plus 
sensible encore, lorsque nous aurons réussi à changer les 
heures du dépôt sur la voie publique des immondices 
provenant des maisons. Le Règlement actuel en fixe 
l'heure de six à neuf heures en été et de sept à dix heu­
res en hiver; il les défend à toute autre heure, et surtout 
la nuit, pour éviter aux piétons des entraves lorsque les 
rues étaient obscures ou insuffisamment éclairées. 

Aujourd'hui que l'éclairage est complet toute la nuit, 
il n'y aurait aucun inconvénient à autoriser ces dépôts 
dès les dix heures du soir à six heures du matin ; les per-
sonnes qui se couchent et se lèvent tard* les poseraient à 
dix heures du soir, et celles qui se couchent et se lèvent 
de bonne heure le feraient entre cinq et six heures du ma­
tin ; avec cet arrangement les rues seraient complètement 
nettoyées dès les sept à huit heures du matin, et nos voi­
tures n'auraient qu'une tournée à faire; ce qui diminue­
rait considérablement nos dépenses, taudis qu'à présent 
elles font deux tournées, l'une pour relever les balayures 
des rues, l'autre pour relever les immondices des maisons; 
enfin les balayeurs ne paraîtraient plus de jour, excepté 
sur les places de marché et les jours de balayage extraor-
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diuaire, par conséquent les passants et les magasins en 
souffriraient beaucoup moins. 

Ces quelques mots, Messieurs, vous font pressentir 
que nous n'avons pas regardé comme un grand malheur 
pour l'Administration d'être obligée de faire ce service 
par l'intermédiaire de ses employés; cela lui permettra 
de l'étudier, d'en connaître le produit et enfin d'en per­
fectionner l'organisation. 

Nous pensons que lorsque celle-ci sera en rapport avec 
les besoins d'ordre et propreté que notre population 
éprouve, nous pourrons sans inconvénient et même avec 
avantage pour les intérêts de la Ville, chercher un fer­
mier, non point pour lui donner ce service avec l'ancien 
cahier des charges; mais pour lui vendre les immondices 
à la condition de les enlever dès que les balayeurs sou­
mis à nos employés auront approprié les rues et places 
de la ville. 

Messieurs, nous vous demandons l'approbation de ce 
que nous avons été obligés de faire, et la permission de 
continuer cette marche jusqu'au 31 décembre 1847, pour 
améliorer ce service, et examiner la meilleure manière 
de le faire exécuter à l'avenir. 

Sans doute nous serons d'abord exposés à quelques 
dépenses extraordinaires; mais nous avons l'espoir de ren­
trer dans nos déboursés, et nous espérons surtout plus de 
satisfaction pour le public par la manière dont ce service 
sera fait. 

Nous vous demandons un crédit de six mille francs 
soit pour payer M. Mercenier, si nous achetons ses tom­
bereaux et ustensiles, soit pour payer les balayeurs; ce 
crédit nous l'espérons ne sera qu'une avance ou fonds de 
roulement. 

5m" AftNÉE. 8* 
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M*Ê>nt§ei a'arrêté. 

Le Conseil municipal, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1. 

Le Conseil administratif est autorisé à faire exécuter 
le service de propreté de la ville de Genève par des em­
ployés dont il aura la direction. Cette autorisation n'est 
que provisoire, et expira au 31 décembre 1847. 

ART. 2. 

Le Conseil administratif est autorisé à traiter avec 
M. Mercenier pour l'achat d'un certain nombre de tom­
bereaux et d'autres ustensiles destinés au service de pro­
preté de la ville. 

ART. 3. 

Il est ouvert au Conseil administratif, pour cet objet, 
Un crédit de six mille francs. 

ART. 4. 

Cette dépense sera portée au budget de 1847, chapi­
tre VII, Voirie et élargissement des rues. 

La discussion est ouverte en premier débat sur le pro­
jet 

M. Gay prend la parole pour expliquer que les uslen-



DU CONSEIL MUNICIPAL. 1 1 9 

siles pourront être remis à un nouvel entrepreneur à peu 
près au même prix qu'on les aura achetés. 

M. Ollramare remercie le Conseil administratif des 
efforts qu'il a faits pour améliorer le service de propreté, 
efforts qui ont déjà été couronnés de succès. 

M. Viridet demande quels seront les résultats pécu­
niaires de ce nouveau mode. 

M. le Rapporteur dit que la Ville a vingt-deux ba­
layeurs, ces ouvriers n'obéissaient autrefois qu'au fer­
mier, et la Ville n'avait aucune action sur eux. Ils sont 
maintenant organisés en trois escouades, dont chacune a 
un chef recevant 52 francs par mois. Les balayeurs re­
çoivent 48 francs. La dépense de la première quinzaine 
s'est élevée à 1,500 francs, mais il y a eu des frais ex­
traordinaires qui ne se représenteront pas. On a fait dix 
ruclons pendant cette première quinzaine ; les ruclons se 
vendent de 90 à 130 francs, suivant la saison. Il ne faut 
pas que la Ville devienne marchande d'engrais, ni qu'elle 
entretienne des chevaux à cause des avaries possibles. Ce 
qui sera un progrès réel, ce sera une organisation en vertu 
de laquelle la Ville aura les balayeurs sous sa direction, 
et passera une convention avec un entrepreneur qui se 
chargera de vendre les immondices. La dépense que l'on 
fera pour les balayeurs sera de 12,000 à 14,000 francs, 
dont l'entrepreneur devra indemniser la Ville. On n'aura 
pas sans doute un gsmé bénéfice, mais on obtiendra 
l'avantage de pouvoir faire nettoyer par les mêmes ou­
vriers aux gages de la Ville, les égouts, les allées de tra­
verse qui appartiennent à la.Municipalité, etc. ; or, ce ser­
vice de propreté coûte aujourd hui de 1,500 à 1,600 fr. 

M. Iioth approuve les idées du Conseil adminislratif, 
développées par M. le Rapporteur. Il engage l'Admi­
nistration à tâcher de continuer ce qu'elle a commencé, 
sans être obligée d'acheter les tombereaux. Il admet que 
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la Ville doive conserver la direction du balayage, mais 
ne pense pas qu'il soit avantageux pour elle de se char­
ger d'un matériel. 

M. le Rapporteur dit que les tombereaux destinés au 
transport des immondices doivent être construits exprès. 
Il pense qu'il y a presque justice à reprendre, à dire 
d'experts, les tombereaux du dernier fermier. Une esti­
mation de ce matériel a déjà été faite ; l'évaluation est 
peu élevée. La Ville doit favoriser les agriculteurs, mais 
ceux-ci doivent venir en aide à la Ville en consentant à 
faire les ruclons sur leurs fonds; si le projet est adopté, 
une inscription sera prochainement ouverte pour ceux qui 
voudront essayer de ce nouveau mode. 

M. Odier-Cazenove insiste pour qu'on n'acheté pas un 
matériel, parce qu'en le faisant, on change en un sys­
tème définitif ce qui ne doit être qu'une étude. Il fait ob­
server que la difficulté qui existait au sujet d'un empla­
cement pour les ruclons existe comme par le passé; aussi 
recommande-l-il de s'occuper activement de l'établisse­
ment de ruclons partiels qui seront vendus à mesure aux 
agriculteurs» 

M. Firidel appuie la première partie du projet d'ar­
rêté , mais il ne pense pas qu'il faille sortir des dépenses 
strictement nécessaires, au moment où le Conseil muni­
cipal va être renouvelé; aussi combat-il l'idée d'acheter 
un matériel, surtout lorsqu'il ne s'agit que d'un essai à 
mettre en pratique. L'honorable membre propose la sup­
pression de la seconde partie du projet d'arrêté, et la ré­
duction du crédit de la somme nécessaire à l'acquisition 
du matériel. 

M. le Rapporteur répond à l'honorable préopinant qu'il 
faut laisser un peu de latitude à l'Administration ; il fait 
remarquer à M. Odier-Cazenove que d'après le système 
nouveau, on arrivera.à n'avoir qu'un lieu de dépôt fort 
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peu considérable, car le véritable intérêt des agriculteurs 
est de faire transporter à mesure les inynondices sur 
leurs propriétés; si, contre toute attente, ils refusaient 
d'acheter les raclons, la Ville pourrait encore en tirer 
parti immédiatement, car on en demande beaucoup dans 
le canton de Vaud. 

M. lioth croit qu'il sera difficile de faire les ruclons 
sur les propriétés des agriculteurs ; cela nécessitera Un 
grand travail, et les transports demanderont beaucoup de 
temps. Quoi qu'il en soit, il y a, suivant lui , une expé­
rience à faire, et il ne faut pas reculer. 

M. le Rapporteur dit que le fermier transportait les 
ruclons à prix d'argent, le prix variait de 10 à 30francs. 
Aujourd'hui la Ville imposera à ses charretiers un tarif 
suivant les dislances , et les agriculteurs traiteront direc­
tement avec ces charretiers aux prix fixés, sans que 
la Ville intervienne dans ces conventions. 

M. Ollramare craint que les tombereaux ne soient 
mal soignés par les personnes chez lesquelles on les en­
treposera; il fait remarquer qu'il conviendra peut-être 
d'abandonner le système des voitures à deux rues. Il con­
clut en recommandant de ne pas acquérir le matériel avant 
que l'expérience ait été faite. 

L'article 1 est adopté. 
Art. 2.—M. le Rapporteur dit qu'il n'insiste pas sur la 

clause relative à l'acquisition du matériel. 
M. Firidet remercie M. le Rapporteur de cette décla­

ration. Il abandonne sa proposition relative à la diminu­
tion du crédit. 

M. Binet-Hentsch propose d'amender l'article en ajou­
tant après les mots: pour l'achat, ceux de \\ou le louage. 

M. Ducloux voudrait qu'on laissât plus grande liberté 
au Conseil adminislralif; de supprimer dans ce but U 
nom de l'ancien fermier à l'article 2. 
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M. le Rapporteur présente la rédaction suivante : Le 
Conseil administratif est autorisé à traiter pour le louage 
ou l'achat, etc. 

Les deux amendements proposés sont adoptés, ainsi que 
la rédaction proposée par M. le Rapporteur. 

L'article 3 est adopté. 
Art. 4.—M. Roth demande la création d'un compte 

spécial pour cette dépense. 
Cet amendement est adopté, et l'article est en consé­

quence rédigé ainsi : Il sera ouvert pour cette dépense un 
compte spécial pour l'exercice de 1847. 

Le projet dans son ensemble est mis aux voix et adopté, 

Quatrième objet à l'ordre du jour : 

M- Gosse, rapporteur, prend place au bureau, et lit le 
rapport suivant: 

Messieurs, 

Depuis l'essor qu'ont pris dans la ville de Genève les 
Écoles municipales d'instruction primaire, des succès 
non-équivoques ont couronné votre œuvre, et ces amé­
liorations ont été reçues avec reconnaissance et profit par 
notre population urbaine. 

Aussi, le développement qu'elles ont acquis a surpassé 
toute attente; il y a quelques semaines que l'on s'est vu 
forcé de dédoubler et de créer de nouvelles salles pour 
les jeunes garçons; ces mêmes besoins se font également 
sentir pour les écoles de filles, ainsi que le prouvent le 
rapport de M. l'inspecteur Lecoultre et la lettre de M, le 
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Président du Département de l'Instruction publique, en 
date du 25 mai. 

Lorsque l'année dernière on eut décrété la création de 
deux écoles plus spécialement destinées aux jeunes filles 
du culte protestant, l'Administration crut devoir, à la de­
mande du Département de l'Instruction publique, dispo­
ser les locaux de manière qu'ils ne pussent contenir 
qu'un nombre restreint d'élèves. On avait reconnu, par 
une longue expérience, les inconvénients de tout genre 
attachés à des classes trop nombreuses, et de plus, on 
voulait établir un acheminement vers le système des 
écoles par degrés distincts, suivant lequel les enfants 
parvenus à un certain point passent à une classe supé­
rieure , et ne restent pas confondus dans la même salle 
avec des camarades de tout âge et de toute force. 

Dans ce but, la classe de Chantepoulet fut préparée 
pour soixante-dix élèves, et celle des Boucheries de Lon* 
gemalle pour soixante-quatre. La première de ces écoles 
s'ouvrit le 9 novembre 1846 avec 13 élèves inscrites; 
au 30 avril 1847 ce chiffre s'élevait à cinquante-cinq, et 
on commença à prévoir dans un avenir très-rapproché 
la nécessité d'un dédoublement. En effet, la suppression 
de l'écolage aidant, il se trouvait au 1er juillet, cent dix 
enfants inscrits sur le registre d'appel. La simple compa­
raison du chiffre des places avec celui des inscriptions, 
doit trancher la question, sans qu'il puisse s'élever le moin­
dre doute. A la fin de la semaine passée, la salle était 
intenable à la lettre, et si les congés ne fussent surve-< 
nus, on aurait pu craindre des accidents résultant de la 
chaleur et de l'air vicié, 

L'école des Boucheries de Longemalle s'est ouverte 
le 1er février 1847, avec neuf élèves inscrites; elle a 
suivi les mêmes phases que celle de Chantepoulet, et 
compte aujourd'hui soixante-neuf élèves pour soixante 
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quatre places. Ainsi il serait difficile d'introduire d'autres 
élèves sans encombrement. 

Dans cet état de choses, Messieurs, nous ne devons 
point reculer devant de nouveaux sacrifices, lorsqu'il 
s'agit du perfectionnement intellectuel, moral et physi­
que, d'une portion aussi intéressante de notre popula­
tion, lorsqu'une émulation aussi louable se développe j 
en présence de nécessités matérielles aussi impérieuses. 
En conséquence, votre Conseil administratif a l'honneur 
de vous proposer l'ouverture de deux nouvelles salles plus 
spécialement destinées à recevoir les jeunes filles du culte 
protestant, sous la direction de sous-maitresses qui ne 
dépendraient que de l'Administration cantonale. Les élèves 
plus âgées demeureraient dans les locaux actuels avec 
leurs institutrices. 

L'une de ces salles serait établie dans la caserne de 
Chantepoulet, au troisième étage du Pavillon, dit des Of-

ficiers, au-dessus de l'école déjà en activité. L'arrange­
ment de cette seconde école étant entièrement semblable 
à ce qui a été fait dans la première, permettrait d'y rece­
voir soixante-dix élèves. Les frais s'élèveraient, comme 
pour la précédente, à 2,500 francs, plus 391 francs pour 
un escalier conduisant aux latrines, pour une porte de 
service et quelques accessoires, enfin 109 francs d'im­
prévu, en tout 3,000 francs d'après le devis estimatif 
dressé par M. Wolfschberger, et déposé sur le bureau. 

L'école de Longemalle serait eontigué à celle déjà 
construite dans le bâtiment de la Boucherie ; le nombre 
des élèves qu'elle pourrait contenir serait d'environ soi­
xante, elle serait éclairée par deux fenêtres donnant sur 
Ja rue de la Boucherie, et offrirait toute garantie de salu­
brité et de commodité; on y arriverait par l'escalier élevé 
sur la place de la Ïour-Maitresse; le vestiaire serait com­
mun aux deux écoles, et un changement facile permet-
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trait d'agrandir les latrines. Suivant le devis estimatif de 
M. Collart, déposé sur le bureau, les frais d'établisse­
ment s'élèveraient à i,200 francs. 

Messieurs, cette dépense peu considérable, en compa­
raison de l'importance des résultats probables, a paru à 
votre Conseil administratif suffisamment motivée pour lui 
faire espérer votre approbation et votre appui. C'est donc 
avec confiance qu'il soumet à vos délibérations le projet 
d'arrêté suivant : 

Pra&et ii'arrêté. 

Vu l'article 2 de la Loi du 8 mai 1835, 

Vu la lettre du Département de l'Instruction publique 
en date du 25 mai 1847, 

Sur la proposition du Conseil administratif, 

ARRÊTE: 

ART. 1. 

Le Conseil administratif est chargé de transmettre au 
Conseil d'état un préavis favorable pour qu'il soit créé 
dans la ville de Genève deux écoles surnuméraires de 
jeunes filles, plus spécialement destinées aux élèves du 
culte protestant. 

ART. 2. 

Il «st ouvert au Conseil administratif un crédit extraor­
dinaire de 4,200 francs pour les frais de premier établis­
sement de ces deux salles d'école. 
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ART. 3 . 

Cette dépense sera portée au chapitre V, article 26, 
du budget de 1847, intitulé : Écoles primaires. 

La discussion étant ouverte en premier débat sur le 
projet d'arrêté, et personne ne prenant la parole, l'As­
semblée passe au second débat, et adopte sans observa­
tion les trois articles du projet, ainsi que le projet datis 
son ensemble. 

Le procès-verbal de la présente séance est ensuite lu et 
adopté. 

La séance est levée. 

P. RAISIN, avocat. 

éditeur responsable. 

Imprimerie d'É. Carcy, rue Verdaine, 2€8. 
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VetuIreM 13 i o w f 1 9 4 9. 

PRÉSIDENCE SE M. OLIRAMARE-LASSIELR, DOYEN D'ACK. 

Ordre du jour : 

1* Élection de 5 membres du Conseil administratif; 
2 ' Élection du Président et du vice-Président. 

La séance est ouverte. 

M. Oltramare-Lassieur, doyen d'âge , prend la Prési­
dence; M. Raisin, le plus jeune membre, remplit les 
fonctions de Secrétaire. 

M. le Secrétaire donne leeture de l'arrêté du Conseil 
d'état validant les élections municipales, et dont la te­
neur suit: 

5™ e ANNÉE. 9 
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ARRÊTÉ 

Validant les Élections Municipales de la Ville de 
Genève, qui ont eu lieu le 9 août 1847. 

Du 10 août 1847. 

LE CONSEIL D'ÉTAT, 

Vu les articles 53 et 42 de la Loi du 20 mars 1843 
sur les Conseils municipaux et sur l'Administration des 
Communes ; 

Considérant que, dans les opérations électorales qui 
ont eu lieu le 9 août 1847 dans le temple de St-Pierre, 
il a été distribué 3,384 bulletins, qu'il s'en est retrouvé 
dans l'urne 3,368, et que 3,316 ont été déclarés valables ; 

Considérant que la majorité du tiers des billets vala­
bles nécessaire à un candidat pour être élu est de 1,106; 

Considérant qu'ainsi tous les membres du Conseil mu­
nicipal de la ville de Genève élus le 9 août, ont obtenu 
plus du tiers des voix sur les bulletins reconnus valables ; 

ARRÊTE : 

De valider la nomination des quarante-un membres du 
Conseil municipal de Genève. 

EN CONSÉQUENCE, 

Sont proclamés Conseillers municipaux de la dite Ville 
et Commune de Genève, 

Suffrages. 

1. MM. Castoldi, avocat. 3208 
2. — Kohler, Christian, banquier, 3205 
3. — Mayor père, docteur, 3167 
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Suffrages. 

4. MM. OUramare, Gabriel, mathématicien. ,3094 
5. — Darier, Hugues, 2136 
6. — Alliez-Chappuis, 2126 
7. — Bury, Salomon, 2101 
8. — Breiltmayer-Audéoud, 2098 
9 — Chomel, Jean François, 2061 

10. — Guillermet, Alex. Louis, 2049 
11. — Durand, Félix, 2046 
12. — Favre-Chatelan, 2038 
13. — Viridet, Marc, 2032 
14. — Richard, Emile, notaire, 2027 
15. — Metton, Jean David, 2015 
16. — Olivet, Jean Michel, 2005 
17. — Duchosal, docteur, 2004 
18. — Oltramare-Lassieur, 1997 
19. — Vaucher, Jean Louis, 1995 
20. — Bonnet, Élie, 1994 
21. — Carleret, Antoine, 1993 
22. — Pélissier, docteur, 1989 
23. —• Humbert, Alexandre, 1970 
24. — Rilter, J. C. Rodolphe, 1979 
25. — Marchinville aîné, 1972 
26. •—• Vagnon-Cliantre, 1972 
27. — Ligier, Pierre Louis, 1971 
28. — Viridet, Jean André, 1962 
29. — Meillard, Jean Henri, 1957 
30. — Raisin, avocat, 1952 
31: — Haltenhoff, négociant, 1950 
32. — Staib Gis, serrurier, 1887 
33. —* Girard, directeur du pénitencier, 1878 
34. —• Mottet, Auguste, 1858 
35. — David, Jules, meunier, 1853 
36. — Revaclier, Henri Marc, 1800 
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Suffrages. 

37. MM. Brégand aîné, chapelier, 1975 
38. — Lamon, Simêon, rentier, 1790 
39. — Dénarié, Louis, architecte, 1763 
40. — Grasset, Louis, fondeur, 1752 
41. — Sehwarm, Marc, serrurier, 1674 

Le présent arrêté sera imprimé et affiché dans la ville 
de Genève. 

Genève, le 11 août 1847. 

Au NOM DU CONSEIL D'ÉTAT, 

Le Chancelier, MARC VIR1DET. 

Sur la proposition de M. le Président, l'ordre du jour 
est modifié comme suit : 

1" Prestation de serment des membres présents du Con­
seil municipal; 

2° Élection de 5 membres du Conseil administratif; 
3° Élection du Président du Conseil municipal; 
4° Élection du vice-Président; 
5° Proposition relative au Règlement; 
6° Proposition relative au § 2 , art. 109, de la Consti­

tution de 1847. 
Avant de procéder à la prestation de serment, M. Vi-

ridet explique que la Loi municipale du 20 mars 1843, 
art. 23, porte que le serment doit être prêté en mains 
du Président, et demande que l'Assemblée décide si elle 
entend que le Président d'âge remplisse cet office, ou 
qu'il faille attendre pour la prestation de serment la no­
mination du Président définitif. 

L'Assemblée décide de prêter serment en mains du 
Président d'âge. 
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M. le Secrétaire procède à l'appel nominal des mem­
bres, et constate l'absence de MM. Kohler Christian, 
Mayor père, Olivet Jean Michel, et Carteret Antoine, 

Les membres présents prêtent le serment dont la for­
mule leur est lue par M. le Président; M. le Président 
le prête en mains de M. Viridet, membre du Conseil. 

Second objet à l'ordre du jour: 

Élection de cinq membres du Conseil administratif. 

M. le Secrétaire donne lecture des articles du Règle­
ment relatifs aux élections. 

M. le Président désigne pour secrétaires ad actum 
MM. Meillard et Mottet ; le sort indique pour scrutateurs 
MM. Ritler J.-C.-Rod., Haltenhoff, négociant, Firidet 
Marc et Faucher J.-L. 

36 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. Ma­
jorité absolue, 19. 

MM. Mayor obtient 36 suffrages. 
Carteret Ânl. 30 » 
Darier Bug. - 32 » 

Ces trois membres étant les seuls qui atteignent la 
majorité absolue, il est procédé à un second tour de 
scrutin pour les deux places restant à pourvoir. 

37 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. Ma­
jorité absolue, 19. 

MM. Guillermet obtient 20 suffrages. 
Bury 20 » 

En conséquence, MM. Mayor, Carteret Antoine, Da-
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rier Hugues, Guillermet et Bury, ayant obtenu la majo­
rité absolue, sont déclarés élus membres du Conseil ad­
ministratif. 

Troisième objet à tOrdre du jour ; 

Election du Président du Conseil municipal. 

34 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. Ma­
jorité absolue, 18. 

M. Carteret obtient 21 suffrages, et est déclaré élu Pré­
sident du Conseil municipal. 

Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Élection du vice-Président du Conseil municipal. 

36 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 
Majorité absolue , 1 9 . 

M. Mayor obtient 30 suffrages, et est déclaré élu vice-
Président du Conseil municipal. 

Sur la proposition de M. Raisin, il est procédé â l'é­
lection des deux Secrétaires du Conseil municipal. 

Election du premier Secrétaire, 

33 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. Ma­
jorité absolue, 18. 

M. Viridet J. Â. obtient 20 suffrages et est délaie élu 
premier Secrétaire. 
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Election du second Secrétaire. 

34 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 
Majorité absolue , 18, 

M. Marchinville obtient 25 suffrages. 
M. Marchinville est élu second Secrétaire. 

Proposition relative au règlement. 

M. Viridet propose à l'Assemblée d'admettre provisoi­
rement l'ancien règlement du Conseil municipal dans tous 
les articles où il n'a pas été dérogé par les articles transi­
toires de la nouvelle Constitution. 

Cette proposition est mise aux voix et adoptée. 
M. Viridet rappelle encore l'article de la Constitution 

ainsi conçu : Le Conseil municipal de Genève peut voter 
un traitement au Président du Conseil administratif. 

Il propose de nommer une Commission pour rapporter 
sur cet objet. 

La proposition est mise aux voix et adoptée. 
L'Assemblée laisse à la Présidence le choix de la Com­

mission. 
Le nombre des membres est fixé à cinq : 
MM. Viridet, Marc; Oltramare, Gabriel; Richard; 

Vaucher, J.-L. ; Duchosal, sont désignés par M. le Prè-
denl. 

Avant de se séparer le Conseil charge le Conseil admi­
nistratif de présenter l'ordre du jour pour la prochaine 
séance. 

La séance est levée. 
P . R A I S I N , »»oai. 

éditeur responsable. 

GESÈVE. — IMPRIMERIE É. CAREY, U I VERDAINE, 268. 
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JewH 19 Août 184 *» 

tllÉSIDENCE DE M, LIAIUER HUGUES, MEMBRE DU CO!*SEiti 

ADMimSIBATIF. 

Ordre du jour : 

i" Election de deux membres du Conseil administratif, en remplacé-

nient de MM. Mayor et Bury, qui n'ont pas accepté leur nomination ; 

2° Élection du vice-Président. 

La séance est ouverte. 

Le procès-Verbal de la séance précédente est lu et 
adopté. 

M. le Président communique à l'Assemblée les lettres 
de démission de MM. Mayor et Bury, qui n'ont pas ac­
cepté leur nomination de membres du Conseil adminis­
tratif; il donne aussi lecture d'une lettre de démission de 
M. Ch. Rohler, qui déclare refuser les fonctions de mem­
bre du Conseil municipal. 

S*6 ANNÉB, 10 
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Il est ensuite procédé à l'élection de deux membres du 
Conseil adm 'Pi s t r»t ' f j c t du vice-Président du Conseil 
municipal. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Election de deux membres du Conseil administratif. 

M. le Président désigne pour secrétaires ad aelum 
MM. Dènariè et Brègand; le sort indique pour scruta­
teurs MM- Pèlissier, Hallenhoff, Wagnon-Chanlre et 
Favre-Chatelan. 

32 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l 'urne. Ma­
jorité absolue, 17. 

MM, Raisin obtient 21 suffrages. 
Breillmayer-Âudèoud, 19 » 

Us sont en conséquence déclarés élus membres du Con­
seil administratif. 

Second objet à l'ordre du jour : 

Election du vice-Président du Conseil municipal. 

34 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. Ma^ 
jorité absolue, 18. 

M. Hugues Darier est élu vice-Président par 29 suf­
frages. 

\j'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

Pour l'éditeur responsable s 

A. RrrzcHEL. 

GENÈVE. — IMI-RIMERIE É. CAKEY, R\E VEKDAI.NF., 368. 
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Page 135, ligne li, au Président, aux membres. 
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Martil 14 Septeutfrre IS-i î , 

MCESIDENCE D I M. C A R T E R K T . 

Ordre du jour. 

Election de cinq membres de la Commission liquidatrice de 

Société économique. 

M. Moitliniè, conseiller d'état, ouvre la séance et 
donne lecture des articles du Règlement, applicables à 
l'élection qui va avoir lieu; ces articles sont ceux du 
Règlement du 2 septembre 1842, modifiés par arrêté du 
Conseil d'état du 11 septembre 1847. M". Moulinié an­
nonce en même temps que le Conseil municipal étant en 
séance ordinaire pour faire prêter serment aux membres 
qui ne l'auraient point encore fait. 

Eu conséquence M. le vice-Président, Darier, prend 
place au fauteuil et lit la formule à MM. Carteret, Pré­
sident , et Olivet père, qui prêtent le serment exigé. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et. 
adopté. 

5 " * ANNÉE. 1 1 
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M. le Président. Permettez -moi, Messieurs, devons 
adresser quelques paroles pour vous remercier de l'hon­
neur que vous m'avez fait en m'appelant à ces fonctions. 

Nous avons d'importants travaux à faire en raison des 
fonds considérables à&mi la gestion va nous être confiée. 
L'élection de ce Conseil prouve que nous devons marcher 
dans une voie de progrès; je ferai mon possible eu ce qui 
me concerne, pour que les travaux municipaux répondent 
aux vœux du pays pour cela; vous le sentez, j'aurai be­
soin et de votre indulgence et de votre concours, et c'est 
dans l'espérance que vous me les accorderez que j'accepte 
les fonctions que vous m'avez confiées. 

M. le.Président lit ensuite les articles du Règlement, et 
désigne pour secrétaires ad actam MM. Girard et Richard; 
iVlM. Duchosal, Mliez-Chappuii, Revaclier et Faucher 
sont indiqués par le sort comme scrutateurs. 

34 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 
Majorité absolue, 18 voix. 

M. Bandit-1'Hoste obtient 34 suffrages ; M. Fazy James, 
32; M. Olivel Jean-Jacob, 30; M. Brolliel «/., 27 ; et 
M. E. Richard, 26. 

Ces Messieurs sont eu conséquence déclarés élus. 
Le procès-verbal de la séance devant être remis au 

Conseil d'état est lu et adopté. 
lia séance est levée. 

Pour l'éditeur responsable.,, 
A. RlTZCHEL. 

GF.NÈVE. — iMiMUUF.RIR K. CUSEY, HU'. YlîlUUlNK, 268 . 
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Satneai 18 Septembre 1849. 

PRÉSIDENCE DE M. CARTERET. 

Ordre du jour: 

i° Rapport de la Commission chargée de l'examen de la proposition 

Relative à l'application de l'article 109 de la Constitution; 

2° Nomination de la Commission chargée de l'examen des requête* 

en naturalisation. 

La séance est ouverte. 
M. May or prête le serment tic membre du Conseil, 

après que la formule lui a été lue par M. le Président. 

M. Viridel, rapporteur de la Commission chargée de 
s'occuper du mode d'application de l'article 109 de la 
Constitution, lit son rapport et le projet d'arrêté suivant: 

Messieurs, 

La Commission que vous avez nommée pour examiner 
l'application que le Conseil municipal de Genève doit 

5"1 8 ANNÉE. 1 2 

# 
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donner au § 2 de l'article 109 de la nouvelle Constitution, 
vient vous transmettre le résultat de ses délibérations. 

Le Conseil administratif, chargé de la direction dès af­
faires de la Ville de Genève, doit-il être rétribué, et 
quel doit être le traitement du Président et des autres 
membres de ce Conseil? Telle est la question contenue 
dans ce paragraphe, et qui nous paraît pouvoir être en­
visagée au point de vue politique et au point de vue éco­
nomique et financier. 

Examinons-la successivement sous ces deux rapports. 
Quand le Grand Conseil constituant introduisit dans la 

Constitution ces mots : Le Conseil municipal de Genève 
peut voter un traitement aux membres du Conseil admi­
nistratif, il fut dirigé par la pensée que le Conseil muni­
cipal ferait ce que lui n'aurait pu faire sans usurper un 
pouvoir exagéré sur la plus importante de nos Communes. 
Cette Assemblée, ou du moins, sa majorité sentait vive­
ment que le Conseil administratif étant réduit à 5 mem­
bres, ceux-ci devaient être convenablement rétribués. 
C'est au moins ce qu'il est permis de conclure des motifs 
qui ont été pressés. 

Si le Conseil constituant a préféré le petit nombre à 
un nombre de membres plus considérable, c'était pour 
faciliter les choix, pour augmenter la responsabilité et 
pour activer l'expédition des affaires. En effet, sur un 
Conseil municipal de 41 membres, il eût peut-être été 
difficile d'en trouver un grand nombre qui pussent et 
voulussent administrer. En second lieu, quand un Corps 
ne se compose que d'un nombre restreint de membres, 
chacun sent mieux la responsabilité qui lui incombe, et 
ils ne peuvent plus se la rejeter les uns sur les autres, 
puisqu'il est alors nécessaire que la besogne et les attri­
butions de chacun d'entre eux soient bien définies. En­
fin, si, dans un Conseil essentiellement délibérant, il 
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faut pour éclairer la discussion un nombre de membres 
assez considérable, dans un Corps essentiellement chargé 
d'appliquer des arrêtés, d'agir et d'administrer, il en faut 
assez pour examiner soigneusement les affaires, pas assez 
pour embrouiller ou éterniser les discussions. Là où l'on 
est fort souvent pressé d'agir, il ne faut pas que le temps 
se perde en d'oiseuses et stériles dissertations. 

Mais, pour arriver an triple résultat que nous venons 
d'indiquer, facilité et liberté des choix, forte responsabi­
lité des administrateurs et prompte expédition des affai­
res, il ne suffit pas de restreindre le nombre de ceux qui 
sont chargés de leur gestion. Cette première mesure, 
bonne en elle-même, serait inefficace si l'on ne plaçait 
chacun des membres du Conseil dans une position qui lui 
permette, sans trop compromettre sa position matérielle 
et son avenir, de vaquer, librement et avec repos d'es­
prit, aux fonctions importantes dont il est revêtu. Il ne 
suffit donc pas, Messieurs, de donner une légère indem­
nité aux membres du Conseil administratif, il leur faut 
un véritable traitement. 

Pour montrer que tel est bien le sens de nos nouvelles 
institutions à cet égard, voyons ce qu'il arriverait si l'on 
suivait la marche opposée. Dans le cas où il n'y aurait 
aucune indemnité, et dans celui où il y aurait seulement 
une faible indemnité allouée aux membres du Conseil ad­
ministratif, il arriverait infailliblement que le choix du 
Conseil municipal serait considérablement borné. A l'insr 
tant même, tous les hommes dont les occupations récla­
ment une bonne partie de leur temps, et qui ont besoin 
pour vivre du produit de leur travail, se verraient, quelle 
que soit leur capacité, privés de la possibilité de faire 
partie du Conseil administratif. En effet, on peut espérer 
qu'un homme, en lemps ordinaire, fera pour le bien du 
pays des sacrifices dans de certaines limites, mais on ne 
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peut raisonnablement demander qu'il y sacrilic le pain de 
sa famille, et s'expose lui-môme à déranger une carrière 
sans un dédommagement qui lui laisse au moins la possi­
bilité de vivre. On le voit donc, ne pas voter un traite­
ment convenable, c'est de fait exclure des fonctions ad­
ministratives la bonne moitié du Conseil municipal. 

Que resterait-il donc, au bout de quelques années de ce 
régime, pour former l'Administration de la Ville? Rien que 
des'jriches ou des hommes qui viendraient chercher dan^ 
les fonctions administratives le complément de rentes trop 
exiguës. 

Or, Messieurs, quand les électeurs ont composé le 
Conseil actuel, en majorité notable, de travailleurs, 
d'hommes occupés, d'industriels, ils ont eu leur inten­
tion; ils n'ont pas voulu exclure de l'Administration pré­
cisément les hommes qu'ils ont envoyés en plus grand 
nombre au Conseil municipal. Ils paraissent avoir voulu, 
après avoir eu longtemps des administrations essentielle­
ment composées de riches ou d'hommes possesseurs d'une 
demi-fortune, essayer aussi d'un personnel tiré des classes 
laborieuses, adonnées à l'industrie, au commerce ou aux 
arts, d'hommes, en un mot, prenant part à la vie du 
pays autrement que pour le gouverner. 

Il est un second point de vue qui doit aussi attirer 
votre attention, la carrière administrative exige, comme 
toute autre, des connaissances particulières, des études 
spéciales. Or, vous n'ignorez pas que les hommes, à peu 
d'exceptions près, ne se livrent pas aux carrières qui ne 
donnent aucune ressource assurée. Nous n'avons donc 
point eu jusqu'ici d'hommes qui se soient, par leurs étu­
des , préparés à l'administration, comme nous en voyons 
se préparer au commerce, au ministère évangélique, au 
professorat, à la judirature ou au barreau. Nous n'avons 
donc pu, à proprement parler, (pie dos administrateurs plus 



DU CONSEIL Hl'NICIPAL. 149 

ou moins improvisés, dont heureusement plusieurs se 
sont trouvés capables, mais qui auraient pu 1 être beau­
coup moins étant pris , pour ainsi dire, parmi des ama­
teurs en fait d'administration. Or , si nous voulons, à 
l'avenir, avoir des hommes qui se destinent à l'adminis­
tration / i l faut qu'ils puissent espérer un honnête traite­
ment, qui, sans leur donner de quoi s'enrichir, leur 
fournisse au moins les moyens de vivre jusqu'à l 'époque 
où la voix du pays pourra les appeler aux charges mieux 
rétribuées de l'Administration cantonale. 

Une troisième considération qui mérite d'être développée, 
c'est la nécessité d'avoir une Administration qui ne change 
pas tous les jours et qui ait le temps d'appliquer l'expé­
rience acquise. O r , Messieurs, c'est ce que vous n'aurez 
jamais si le traitement des membres du Conseil adminis­
tratif n'est suffisant. Des fonctions qui, avec un nombre 
restreint, deviendront laborieuses et môme pénibles, dé ­
goûteraient bientôt des hommes qui, outre leurs travaux 
d'esprit et la perte de leur temps, auraient encore 
chaque année à sacrifier la somme ou une forte partie de 
la somme nécessaire à leur entretien. Il résulterait de là 
des changements perpétuels qui auraient la plus fâcheuse 
influence sur la bonne expédition des affaires et sur la 
marche générale de la Municipalité. On marcherait d'admi­
nistration en administration, sans en trouver une qui 
eût un avenir. 

Tels sont quelques-uns des motifs politiques qui ont 
engagé vos Commissaires à vous demander deux mille 
francs de traitement annuel pour chacun des membres et 
trois mille francs pour le Président du Conseil admini­
stratif. 

Un second point de vue sous lequel doit être considérée 
la question dont votre Commission a eu à s'occuper, c'est 
celui des finances de la Ville. 
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Un des membres de la Commission, pour s'en faire une 
idée approximative, ce qui est toujours difficile après une 
révision constitutionnelle , a comparé, pendant les cinq 
dernières années, les sommes votées avec celles qui ont 
été employées pendant les exercices correspondants, et il 
a trouvé qu'en moyenne le boni, c'est-à-dire l'excédant 
des recettes sur les dépenses pendant l 'année, a été de 
29 ,905 francs par année. 

Mais, d'un autre côté , il a été reconnu que de 1842 
à 1846 la dette de la Ville s'est accrue de 110,000 francs 
environ, nonobstant les bonis successifs et l'amortissement 
de 60,000 francs d'obligations de l'emprunt. Ce résultat 
n'a rien qui accuse la gestion des Administrations précé­
dentes, mais il provient de dépenses votées en dehors des 
budgets, dépenses nécessaires et portées directement au 
débit du compte des Hièsultals généraux. Quelles que 
soient les inductions que des esprits timorés pourraient 
tirer de ces derniers résultats relativement à la position 
financière de la Ville et Commune de Genève, nous n'hé­
sitons point à dire qu'elle n'a rien d'alarmant, rien qui 
paisse empêcher le Conseil municipal, s'il est convaincu 
par les arguments politiques énoncés ci-dessus, de se 
donner un Conseil administratif payé, un Conseil qu'il 
puisse choisir comme il l 'entend, sans être gêné par les 
considérations personnelles, sans être forcé de prendre 
de préférence les administrateurs dans telle ou telle classe 
de la société. 

Remarquons d'abord que les résultais indiqués plus 
haut ne font point connaître quelle deviendra la position 
de la Ville de Genève après la répartition des immeubles 
par la Commission liquidatrice qui doit remplacer la So­
ciété économique. Nous ne pouvons prévoir précisément 
quel sera le résultat de cette importante opération; mais 
lions ne pouvons croire que la Ville ne soit pas mieux 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 151 

placée qu'elle ne l'était précédemment; car ce u'esl 
guères que depuis quelques années que l'Administration 
de la Société économique a cherché à équilibrer les dé­
penses qu'elle faisait en faveur de la Ville avec celles 
beaucoup plus considérables qu'elle avait faites en faveur 
des Communes rurales. 

D'autre part, nous croyons que, sans charger les ci­
toyens, il est quelques ressources que le Conseil muni­
cipal pourra faire valoir pour améliorer sa position finan­
cière. Les centimes additionnels, ajoutés avec modération 
aux impositions habituelles et répartis avec équité, pour­
raient , au besoin, se payer à Genève tout aussi bien que 
dans d'autres communes. 

La Ville, d'ailleurs, avait examiné avec le Conseil 
d'état précédent quels étaient les points sur lesquels elle 
croyait avoir droit d'èlre déchargée, et l'on était arrivé à 
reconnaître que Genève avait des motifs graves à faire 
valoir pour obtenir Un dégrèvement assez considérable sur 
certains frais qu'elle avait toujours payés, et qui parais­
sent plus naturellement incomber au Canton. 

En troisième lieu, la générosité de M. le baron de 
Grenus a déchargé la Ville de quelques dépenses relatives 
à la libre circulation et à l'assainissement des rues. 

Enfin, le Conseil municipal est prié de considérer que 
la dette de Genève n'est point extraordinaire pour les 
ressources et le crédit dont elle peut disposer. Il est peu 
de villes de France qui, avec la même population, n'aient 
pas une dette beaucoup plus considérable. Avec les pro­
grès de la civilisation, une ville n'a point à compter au 
jour la journée comme un simple particulier. Elle doit 
jusqu'à un certain point faire payera la génération future 
les améliorations dont celle-ci doit surtout jouir. Si nos 
prédécesseurs n'eussent point ainsi calculé, Genève n'au­
rait ni sa Machine hydraulique, ni ses promenades dont 
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tous les étrangers font l'éloge, ni ses quais et le pont des 
Bergues qui font la plus belle partie de notre ville. Si le 
Conseil municipal ne veut point suivre cette marche, nous 
ne pouvons avoir ni entrepôt, ni nouvel abattoir, ni che­
mins de fer. Toute grande amélioration suppose un em­
prunt qui, en bonne administration, doit s'amortir dans 
nn terme défini. Autrement, il faut rester stationnaire, ou 
avoir sans cesse recours à la création de nouveaux impôts. 

A tout prendre le mode d'un emprunt, sagement com­
biné, est presque le seul qui puisse donner une allure fa­
cile et progressive à notre Administration municipale. 

Or s'il faut, comme nous le croyons, avoir recours à 
ce moyen, l'appointeraient des membres d'un Conseil 
administratif, n'est pas une somme qui puisse compliquer 
les embarras de la situation. Yaus devez donc, Messieurs, 
sans vous préoccuper outre mesure de la position finan­
cière de la Ville qui n'a rien d'effrayant, et que vous ne 
pouvez complètement juger que lorsque la répartition 
des biens de la Société économique aura été faite, adop­
ter les émoluments qui vous paraîtront propres à vous 
donner le Conseil administralif que vous désirez, et que 
vous croyez le plus capable et le plus approprié aux be­
soins du moment. 

S'appuyant sur ces diverses considérations, la Commis­
sion que vous avez nommée , vous présente le projet d'ar­
rêté suivant: 

JPrvJet a*urrêté<. 

Le Conseil municipal, 

Yu le rapport de la Commission chargée de proposer 


